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LI'fERA'fURE.

LE LENDEMAIN
de la

(La scène se pnsse en Europe.)

SECONDE PARTIE.

VI1.

La salle du conseil.

LE CONSUL.
Citnyens, l'insurrection est complétemrnt vnin-

cue. C'est la huitibne dont li république sociale
triomphe depuis son rlnrieux avênernent.

LE MINISTRE DE L*INTÉRIU.l
C'est la duuzaine.

I.E CONSUL.
Douze victoires en quatre mnis. Ce fait prouve

avec quelle énerie le gouvernement que nous avons
fondlé saura se défendre contre les f.ctious. Il prou-
ve aussi l'nssentiment que nous trouvons dans le
pays, puisque, tiujours attaqués par is ennemis
éternels de toute liberté, nous sommes to.uj -urs
vninqueurs. Cette fois, la victoire a coûté peu.
Tout en usant d'une jur.te sévérité. le général Gulu-
chet a su ne pas multiplier les victimses.

LE I1NISTRE DL: PROGR< s.
Il en a fusilé cent.

LE 31NISTREm nE L.'INTÉRIEUR.

Il en a laissé échopper beaucoup.
LE CONSUL.

Je ne lui reproche ni sa rigueur, ni son humani-
té. Une leçon était nécessaire, il l'a donnée; elle
sera profitable. Que les factieux de toute couleur
soient exterminés ou terrifiés : le règne de l'idée est
à ce prix.

LE MINISTRE DE L'LNSTRUCTIQN PUBLIQUE.
C'est sur le satng que l'on fonde. Sachons nous

éleverà la hauteur de la tnission sociale, sucredi !
LE MINISTRE DU PROGRLS.

Je demande formellement qu'on ne s'occupe pas
tant de tuer et un peu plus de civiliser. Nous nous
trainons dans les vieilles ornières, nous ne dévelnp-

pans que la crainte, il faut développer l'amour.
Cela est certain, cela est évident, car...

LE CONSUL.

N'interromps pas l'ordre des délibérations. Ta
parleras à ton tour.

iE. MINISTRE DU PROCRtf.
On ne me laisse pas parler. Le ministre du pro-

grès, qui devrait en quelque sorte diriger les déli-
bératinns du conseil, n'a jamais la parole qu'à l'heu-
re de lever la séance. Le peuple murmure et deman-
de ce que je fais.

LE MUISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE,
Dis-lui que tu fais l'amour.

LE MINISTRE DU PRooRtaS.
Mauvais plaisant !

LE CONSUL.
Silence ! Le ministre de l'intérieur me proposera

les mesures nécessaires pour fortif'er l'état de siége
et assurer la tranquillité publique. Leministre des
nf.ires étrangères a la parole sur la situation de soa
département.

LE MINISTRE DES APFAIRES fTRA.NGtRE.
Citoyens, nous n'avons d'envoyés qu'aupres des

gnuvernemens insurrectionnels. Ils n'ont pas tous
été bien reçus. Leurs sentiments sont parfaits,
mais en générni ils manquent de capacité nu de pru-
dence. Plusieurs ignorent la langue du pays où ils
sont en mi: sion ; ceux qui savent la langue prêchent
des doctrines tmp avancées. Un seul se montrait
plein de talent et de prudener, c'est l'habile Filowski,
dont vous connaissez tous les services démocrati-
ques. Malheureusement, la passion du jeu l'em-
porte.....

LE CONSUL.

Eh bien ?
LE MINISTRE DES . AFFAIRES tTRANGtREL.

Il a eu des malheurs.
LE CONSUL.

Il a beaucoup perdu ?
LE MINISTRE DES AFFAIRES fTRANG*RES.

Non, il a beaucoup gagné. On nous le ren-
voie.

LE MINISTBE DE LA MARINE.
Calomnie I Filuwski est mon vieux camarade. Je

ré.ponda de lui comme de moi-même,
LE CONSU., âpart.

Belle caution !-Le citoyen Filowski sera répri-
mandé,-ct je l'emploierni ailVeurs.

LE bXIlsTRE DES A'FAIRES tTRANGtRES.
Le personnel diplomatique exige de grandes ré-

formes ou de grandes mutations. On l'a choisi p:r-
mi les écrivains et les orateurs, et il est excessive..
ment ignorant. En outre, ses moeurs ne !%:Pondent
guère à ce qu'on attend de l'austérité républicaia
ne.
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LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. clampins, il n*y en a pas pour tout le Monde
Veux-tu qu'ils aillent à confesse QI'est-ce queeela leurfait ? Il y ena, ils en veulent.

LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGERB. Et comme c'est le gouvernement qui choisit pour
Ils compromettent ailleurs les secrets de la répu- les hauts grades, tous mes pmpres à rien se met-

blique. tent à invectiver, disant que le ministre fuit des
LE CONSUL. pas;e-lroiL Et le soldat, vous croyez qu'il est con

j'aviserai. tent d'avoir nommé 2ces rlîels ? O>ui, dlans le
LE MINISTRE DE L'INSTRUCTIOY PUB»LIQUE. moment, ça lc flaîtte, vu (lue les postulans font

l'rends garde aux intrigans. cs extra pour S'agglon rer suffrages m mais
LE COSUL, le lendemain, va le promener ! il ne les respec-

La parole est au ministre de la marine. te plus, il les méprise. Les régimsri se dt-rio-
LE DIINISTRE DE LA BtARINE. rent âintetivném dnt t çadevient pirqu'une ga r.

e n'ai rien bien iportantà communiquer. de nationale. Polra scroe 'l e
Le vieil amiral uillaume, convaincu d'incivisme, dlva (les compagnies ui fondent en un jour, des
a été exécuté paDr jugement de la nouvelle commis- btailNRnUs entier ui disparaissent. Une si belle ar-

Pion martiale instituée pour épurer les cadres de la mé p je leur envoie gs proclamations toi s lresjours.
marine. Deux vice-amiraux, trois capitaines (l Je ne veux pas vous lire les chansons qu'ils in'adres-
aisseau et plusieurs autres ci-devant officiers sont sent .rponse sur l'air m-t'en voir 'ls viea-

pnur'uivis pour le ime crime. La commission nent. Les lettres e leurs parens sont encore une
foncLionne avec énergie et activité. Les nouveaux ,ilande d ca.(Ln es iserion. Lesune ient uens
ofciers, élus par leurs camarades, fot preuve déendre notre champ les autres Viens prendre
d'une ardeur républicaine qui ne laisse tian h dési- le champ du voisin. dls partent deux ensemble pour
er. Cependant l'esprit d'insurrection continue de se se flanquer des coups de fusil quand ils arriveront.

manifeterà bord de plusieurs btimens. Je pro- eourz-vous conserver ar:l'arumée ? défedez au sol-
pose d'y envoyer des clétaichmenss de la force ou. dat le correspondre avec Sa famille ; uneis a
vfinre... a n ea g rrangera gerensvecla dstocn. L ratin des droits

LE :61NISTiIE DES AFFAIRES «TRANGÈRES. de l'honimie.-Auttre r(ist're. Le soldat n'est pa
On parle d'un sinistre ? payé. Ce n'est rien encore il nest pas nourri. Le

LE rINLiainE DE La seARien s. Slrvice d isibSIlances n'teait djà pas fameux, il a
Oui ele citoyen Cancro, qui s'est mon ré si .- té déluantibul . Les anciens ri:-pain- l émaient.

voué h 1 laise EoCilt SOUS l'eX-tyrannie, al éprou- decs renardls. ceux quoi les ont remplacés sont tles
ma un malheur. Rentrant au port après une petite vampires. Je ne scmterte prs leurs veru e civiquesl
excursion sur les côtes, il a perdu son bâàtiment Iîrcý(Itie t<,us îéi% e plus ou mojins un club ; mîaaiî
NJanmoins la capacité dec Cncro est incontestable je dlie qu'on trouve leurs paireils, înéîîîc -à la M'aia.
comme s civisme. Je le connais. Il a été mon col- J'ai deau les surveiller ; mi j'éscu(e leurs riaes,
laborateur au Briclot. Il doit sout grade au suffrage plus ils les, miultiplient. Ils ûchlippeut aîux chli -
universel, mens, et nous . clbalaPons dris à cersi poitson.

LE MINISTRE DES AFFAIRES f.TRANGn.RES. d'armée li conutrle mlus qre(.Le soannes g paes,
Il a tout de nme perdu son navire. Je demande Cees vins fatiflé, des farines avariées. Ces IrfLi-

que Cancro soit mis en jugement. tez-là nous; fournaissent decs soulier., d'amadou et des§
LE ZfINISTRE D E IN PULIQUE. habi sce tile d'araignée. Il y a dtas rmgiens dont

Je demande que le ministre des afaires étrangers, l moitié est à il.ôiil, oi de soi-diant lmédaient
qui se fait ici l'accusateur des meilleurs citoyens, et , apr, u-rédern r pae dauqres gueux, les nldVent
qui ne prend plus la peine de déguiser ses tendin. Je mc ange con,, es tle var tut di vrlusciei qt e
cs modérantisme, soit lui-îllme décrété d'accusa- ny puvir rien éu tout. Toutes les nu s. j'entends
lion. mes capacariédcs qui oie dje d qnt que je perds l'armée

LE MINISTRE DES A FFAIRES fTRA. 'GRCES. et llm je les fais mourir. J'e aie aisnznj'cri i
Que nies collègues me d&livrent <le leur eumcp.î- trop... Citoyen cîlaîSu. allîrîs y lavoir bien réflckhi,gnie a J'adme mieux servir la république <tans des je te donne a Tissifar ru t'es trompé, et mi

bagnes que dans ses conseile. nus-i quand founis n vots cru qu'un sergent pouv ait(Plusieurs ministres selêvent avec ImNSTR tusicT ot Nnter. être dni[1itre dlie gugrre. Pour ce prite-lns il faut
Pealleit l ministre des affaires ýtranfarcs :an lui n oti et i ehpience ù de coisaissancas
trant le poing. D'autrp s imterlloeurcnt.) y uee n e entit pép ar é ar eautfre, un bes neseen

LE CONSUL. ee e 114Onabararu brqtnes
Du calme au nom de la patrie i La parole est nu change en épée que Sur le thamp le batrille et

ministre de la guerre. vec e temps Tu le trenterais Cent fui pdns l'ur-
LE IINISTRE DE LA GUERRE, ne électorale, Ie ce erait .eniours ,s Zbriquet.

Citoyens, je ne vous diraii pas que ça va cez nous Donîne la croix nu s-ildat qui prend un drapeau, don-
comme sur des roulettes, m 'ivs ça va comme sur y'ul, p e ao n réfl ct
l'eau ; autrement dit pas trop bien, pour ètre franîc 'lui Sait bien ça tliJ,,ric, ne donne le îîîiniâtcre qu'au
et incère, suivant la devise du trotupier. us es ieux guerrier aui tia donné îles ictrmes et lui a
abattons tous les jours la graine d'épinards et nous qung tcniliq manié le commandeent. Et, quaut aux
en faisons poussr dautre n vue diil. Si ctest bon, pékins qui prétendnt qu'n ait dce poficiers et des
c'ept mauvais aussi. C'est bon pour la liberté et ' générux comme on fmait dns représentants du peupjle,
galit a et Pour ceux qui vitmaient e solat ; c'est donne-leur un logement anx petites-maisons, car ils
mauvais pour la discipline a pas Moyen de se dissi- perdront l'arée et lit patrie.
muler la chose. Voilà un sergent, un caporal, un LE Mý%I'XSTflE DE L'INSTRUCTIOIN PUBLIQUE.
oldat, qui passent d'emblée capitaine, lieutenant, Le ministre Te la guerre vient d'outrager gros-

chef de bataillon ; ils sont satisfaits, ceux-là> c'est- silremeht le suffrage universel. je proteste.
m-dire tout juste. Ile demandent encore pourquoi ni I'LUSIEURS AUTRES.

ne sont pas colonels ou officie-généraux; niaitr , a AIi auesi n



L'ORflRE SOCIAL.
LE -IZNISTRi: 11 L'INSTRUCTiON PUPLIQUI.

(il secoue le ministre du progrè-s. qui est eilor-
mi ) l<éveille-toi et proteste.

LE.t: 3rrrstn no PRioontts.

le proteste... Contre quoi
1.E MIN.isTR i: DE i INSTRUCTION Puii.lUE.

Contre le luinistre de la guerre.
LE 31INISTRE n'U PitOGtiS.

Certainement ; il faut nbolir la guerre, décvelop-
per l'amour. (Il se rendort )

LE CONSUL.
J'honore la franchie du ministre de la guerre...et

j'accepte an d'nission.
LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE.

Il faut nommer Galuchet.
LE MINISTRE DE LA GUERUE.

G.aluchet 1 ( itoven consul, tu trouveras nuieux au
bagne.

LE MINiSTRit DE L'INsrUtLCTo.s P'UDLIidUE.
Vas-y reimpîî!arer ton sueccsseur.

LE MINISTRE DE LA GLEiRRE.
J'abdioe iuii le grade (le général queje n'ai

point gagné. et je me retire timllle soidat.
LL 5itNtNTL' DES AFAipES f:TRANGtES.

Uomme dle cmur !
iLE >i.NISTRHL DE LA NfARINE.

Imbécile !
LE MINISTRE DE LA GUERRE.

Je percois dIes murmures iiconsistans et des pa-
roles plus qu'os:es. Certains qui n'entendent pas
mîieux leur besogne que je n'entendais !u mienne
n'incuîlpent de Mauvais citoyen et d'imbécile, parce
que je m'en vsi. Je les rèciproque de cambusiers,
parce qu'ils restent. Leur opiniun sur m'i m'est in-
férieure ; si la mienne sur eux ne leur va pas, je la
mets dns !r fourreau de mon sabre, qu'ils %iennenL
la retirer ! (Il sort lentement.)

t'. vE:ILLOT.
(.1 Continuer.)

LES PARTAGEUX.

PREMIER DIALOGU.-LE DEMOCRATE.

(Suite.)
Le Drmocrate.-Je suis bien, pôre Y rançui., que

vous lisez quelduneis dans les gros livres, et que
vous avez 4-tudiè jadis pour êtrc prêtre.

Le père Françis.-.Mei études n'ont pas été
longues et je ne li, glière, mon garçon ; mui je ré-
fléchis beaucoup. Je vois, j'ob>erve, j'étudie. Et
puis, j'ai vécu,j'ai traveisé sept, huit ou dix gnouver-
nements, et je sais ce qu'ils va!ent. Nous avons eua
quatrt ou cinq répuhlaques diflrentes, qui, toutes, ne
valaient pas grand'close. L'empire a eu deux ou
trois modifications; c'était la dictature et la guerre.
nnas au moins on vivait alors et un vivait bien. Après

l'empire, trois monarLhies qui nou ont donné l'ordre,
la paix, la tranquillité. Depuis un an nous ci son-
ms déjà à la quatrième forme de république ; quand
donc nous arrêterons-nous ?

Le Démnocrate.-Ah ! maintenant, voyez-vous, on
no s'arrêtera plus que dans la république démocrati-
que et sociale.

Le père François-Qu'est-ce (lue c'est que ça? i
Le Démocrate.-C'est la république sans prési-

dent, avec une Assemblée nationale, une Coinven-
!ion pcrmanentc, l'implit progressif, l'éducation gra.

tuite et obligatoire, le divorce, la liberté de tous les
cultes, l'élection dans l'armée et dans la magistra-
ture, la justice gratuite et mille autres réformes plus
urgente., les unes que les autres. Nous voulons l'é-
galité absolue et la fraternité....

Le père Françis.-La fraternité ou la mort,
n'est-ce pas ? Oui, oui, je connais tout cela. Ce
sont les menie. folies, presque les mêmes hommes.
le n'ont rien oublié, rien appris. Je vois enfin de
compte beaucoup de sang et de victimes ; des vio-
lences comme en 93 et la terreur ; c'est toujours le
même sy*tème. Exciter les passions basses, éveiller
les muu:ais instincts par de longues prédications,
animer les haines et les colères par des émeutes, faire
naitre des idées de vengeance, soulever la populace
des villes pour s'enfaire une arme toujours prête,.s'em-
parer brusquement du pouvoir, organiser des comités
de salut public, jeter le désordre, la confusion et la
crainte par toute la France, et réaliser ainsi les plus
absurdes projets, les folies les plus immorales. J'ai
vu tout cela ; j'ai vu encenser une proFtituée à la-
quelle on donnair le nom de déetfre Raison et pré-
cher qu'il n'y avait pas de Dieu. J'ai rencontré des
hommes qui étaient chargé: d'enseigner que lâre
n'existait pas, et qui chassaient Dieu des églises.
Vous Muccomberez comme eux, pauvres fous, et la
postérité se demandera si vous méritez plutôt la pi-
tié que le mépris.

Le Démocrate.-Mais, pere François, vous par-
lez-là comme un reactionnaire ; vous insultez Eacs
répondre, sans discuter, sans combattre.

Le père François.-Que veux tu que je discute,
mon pauvre garçon ? Puis-je me battre contre les
moulins à vent. Ln baze de toutes vos réformes
c'est l'impôt progressif, parce qu'il faut de l'argent
pour faire des réformes. Or, l'impôt progressif est
la plus stupide immoralité que je cornaisse, la plus
grossière cireur qui puisse entrer dage la tête d'un
homme. Quand on arrive là, on a perdu !e sens
moral, le sens du vrai, le sens du bien, le sens du
juste ; on a perdu tout bon eens. Il est inuile de
discuter.

Nous autres. autrefois, nous voulions aussi icgza.-
té. mais l'égalité vraie, réelle, sérieuse; l'égalité
qui fait ladigniié de lhomme et non pas son abaws-
sement ; l'égalité qui reldre, qui rend plus fort ct
meilleur ; celle qui veut que tout citoyen soit égale-
ment citoyen, et qu'il contribue aux charges de PE-
tat dans la proportion de ce qu'il a. Vous, vous
voulez l«éalité dans la honte et dans la mendicité.
Vous voulez vivre aux dépens de ceux qui ont plus
d'ordre,plus d'activité, plus d'intelligence que vous,
et qui ont su économiser, accu'nuler leur fortune.
Voilà ce que vous appelez In république démocra-
tique et sociale. La violence comme moyen, la mi-
sère, la honte, la mendicité, la paresse comn:e but.
Si c'es ainsi que vous moralisez le peuple, il ne tar-
dera pas à se dévorer lui-même. On peut vous
redouter un moment. car vous ferez beaucoup da
mal, mais vous n'êtes pas à craindre. Vous serez
vous-mêmes, retiens bien ce mot, mon rarçon, vous
serez vous-même vos juges et vos bourreaux.

Le Démocrate.-Mais enfin, père François, ne
faut-il pas que le riche vienne en aide au pauvre,
que celui qui a donne à celui qui n'a point 1 Et,
si le riche est égoïste, est-ce que la loi ne doit pas
ntervenir pour le contraindre à être généreux ?

Le père François.-Avec ce système-là on pour-
rait ruiner le riche sous le prétexte qu'il n'est pas
ligne de sa fortune. et la donner tout entière au
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pauvre sous le prétexte qu'il en est plus digne. On
arriverait ainsi à l'absurde et à la folie. Qui est-
ce qui peut être juge dans une semblable question i
Dieu seul voit nos consciences.

L.a loi resnecte lo droit. Jouir du fruit de son
travail est un droit éternel et inaliénable.

Prendre à celui qui a, c'est voler.
Donner à celui qui n'a pas, c'est le corrompre.
La religion, le sentiment religieux, l'idée de Dieu

peut seule changer la nature de ce double acte. Il
devient alors muoral et plein de dignité. Celui qui
reçoit, reçoit de Dieu et de l'amour de Dieu. Ainsi
tous deux conservent leur dignité et leur moralité.

Si la loi intervient pour prendre, elle vole, elle dé-
pouille, elle blesse la liberté et la dignité de l'homme.

Si elle donne comme un droit, droit à l'assistance
ou autre, elle corrompt ; elle blesse encore la digni-
té le celui qui reçoit.

Si tous les hommes ne sentent point ce double
fait, tant pis pour eux, ils sont déjà corrompus.
: Le riche doit dépenser librement sa fortune. La
charité est essentiellement volontaire et spontannée
sous peine de ne pas être.

Le pauvre doit travailler et gagner son pain à la
sueur de son front. Quand il ne peut, il faut qu'il
accepte des secours non pas comme un droit, mais
comme un acte de bienveillance. Est-ce qu'il nous
prend jamais fantaisie d'exiger de nos amis un con-
seil, un avis, un secours spirituel, le code en main et
l'huissier derrière le dos ?

Pourquoi en serait-il autrement des secours maté-
riels donnés aux besoins du corps ?

Selon moi, il n'y a pas de gens trop riches, il n'y
en a pas de trop pauvres.

Il y en a qui ne savent pas employer convenable-
ment leur fortune. Ils manquent de religion et d'in-
telligence : de coeur et d'esprit. Ils sont punis tôt
ou tard.

Il y en a d'autres qui ne veulent point travailler
ou qui ne savent pas économiser, arranger, distribuer
le fruit de leur travail de manière à ne jamais man-
quer de pain.

Le Démocrate.-Pardon, père François, si je vous
interromps; mais si ceux-là dont vous parlez ne
gagnent pas de quoi vivre, si le temps pendant le-
quel ils travaillent ne fournit pas amez pour celui
pendant lequel ils ne font rien, il n'y a pas de leur
faute ; et c'est là toute la question.

Le pdre François.-Je sais bien qu'en ces derniers
temps des braillards, des gens "ans aveu, des jeun -,%
fous, ont voulu persuader aux ouvriers des villes
qu'ils ne gagnaient pas assez ; on à cherché à les
exciter contre les riches ; mais malgré cela ils ont
de quoi vivre, modestement, mais honnêtement,
comme dit un ancien.

Il n'y a pas de sot métier. Tout état fait vivre
son maitre. S'il en était autrement, mon garçon,
certaines professions n'auraient pas d'ouvriers, ce
qui est absurde ; car si une profession utile avait
peu d'ouvriers, elle deviendrait très-lucrative, et
tout le monde s'y jetterait. Ainsi, il est bien cer-
tain, que tout état fait vivre son maître.

On y vit plus ou moins bien, diras-tu I Sans
doute, mon garçon ; mais je ne t'ai pas dit non plus
que tout fût au mieux des mieux. Il ne s'agit en ce
moment que de savoir si le remède que vous pro-
posez n'est pas pire que le mal. C'est mon opinion,
c'est l'opinion de toute la France à qui vous faites
peur, ce sera votre opinion à vous-mêmes, lorsque
Vons aurez essayé. Eclairez-vous, allez à l'école,

à l'école de l'expérience. Les leçons coûtent cher,
dit le bon-homme Richard, et encore les fous n'y
apprennent-ils pas grand chose.

Le Démocrate.-Mais dites-donc, père François,
c'est un sernon que vous nous faites là ; vous êtes
donc toujouttrs nmorilibte ?

Le père François,-Tojours, toujours, mon ga r-
çon. tan:t qu'il v aura des étervrlis comme toi, il
faudra faire de la morale. non pas pour eux, ça ne
sert pas a grand'lhote, mais pour swi, pour faire son
devoir d'honnête homme. Les ánes, vois-tu, man-
geront toujoursdes chardons.

Craignant <le voir la discussion s'animer sur ce
propos,je fis remarquer au pére François que nous
allions bientôt arriver, nous nous mîmes à causer
de choses indifférentes jusqu'au village, et nous nous
séparàmes les meilleurs amis du monde.

2e. DIALOGUE.-LE SOCIALISTE.

Le père François aime beaucoup jaser et bavar-
der. Il ne s'en arquitte pas trop mal, comme vous
voyez. Quand un malin de la ville, un enjôleur
vient dans le pays. c'est toujours au père Français
qu'on l'adresse. Il trouve à qui parler. Je vais
maintenant vous rapporter auIssi exnctement que
possible un attre entretien que j'ai entendu de mes
propres oreilles quelques jours après celui qui pré-
cède. Vous verrez que le père François sait beau-
coup de choses sans en avoir l'air, et que surtout il a
un bon jugement, un esprit juste et le coeur droit.
Avec cela on se tire toujours d'affire.

Le Socialiste.-Eh bien ! père François, est-ce
que vous n'étes pas un peu socialite 1

Le père Françoi.-Ça dépend, mon garçon ;
qu'est-ce que tu upplelles aocialiste i Je ne suis ni
démocrate, ni communiste, ni partageux. Je dé.
sire le bonheur île tous les honnêtes gens. et je vou-
drais pouvoir sotlager les malheureux, les paresseux
et les vauriens.

Le Socialiste.--Mais enfin ne voudriez-vous pas
voir de nombreuses réformés sociales I Ne dési-
rez-votus pas le bien-être pnur tout le monde i Est-
ce qu'il ne faut pas que rhacun vive ?

Le père François.-Sans doute, sans doute ; il
faut que tout le monde vive. Mais noums ne soni-
me. pias sur la terre pour nous engraisser à rien
faire ; nous y sommen pour travailler tard et matin
et pour tàcher de gagner l'autre monde qu'on dit
meilleur que celui-ci, ce que je crois bien volontiers,
car celui-ci ne vaut pas grand-chose, surtout main-
tenant. Si nous n'av ons qu'à boire, manger et dor-
mir, ça ne serait vraiment pas la peine de nous don-
ner tant de ma-l. Nous serions moins heureux que
nos poules et nos vaches, qui ont moins de soucis
que nous et ne se tourmentent guère du lendtmain,
Mais tout rela ne me regarde point ; ju tparle là
conme un aveugle des couleurs et comme toi dle po-
litique : charun son métier.

Le Socialste.-Oui père François, laissons là la
vie future à laquelle personne n'entend moi. Oc-
cupnns-nous de la vie présente, ça vaut mieux.

Le père François.-Je ne dis pas cela, mon gar-
çon; ait contraire, il faut y penser souvent, à part
Noi, car c'est une question qui en vaut bien la peine.
Mais je dis que je n'en dois pas causer avec toi, parce
que ce n'est pas mon affaire. Je me contente d'y
croire, tout bonnement, comme ont fait mon père et
mon grand-père ; comme je crois que mon blé pons-
sera, que mes pommes viendront, que j'aurai un
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veau dans que!ques jours et que le soleil se lèvera
demain pour nous éclairer. Si on ne croyait pas à
ces choses.là, vois-tu, on ne ferait plus rien, on irait
au hasard, sans but, sans motif, comme une corneille
qui abla. des noix.

Le Socialite.-Avec ces idées-là, vous devez
croire ausi que Dieu, qui est bon>, nous a faits pour
être tous liureux ?

Le père Fraiçois.-Tius ça dépend ; %i tu en>-
tends par là tuis les hnîrèîes gens, oui ; mais
les fripons, les paressteux, les vauriens ne sont pas
faits pour être heureux.

Le Socialiste -Est-ce leur faute, voyons, si,
mal élevés, misérables et pauvres, ils ont été pous-
sés au crime et entrainés Jans le vice ?

Le père François.-Quand on est honnête, mon
garçon, on l'est toute sa vie et dans toutes les posi-
tions que le hasard vous fait.

Le Socialiste.-Avouez cependant qu'il est plus
facile 'étre hunnéte quand on est riche que quand
on est pauvre. La faim pousse à bien des mal-
heurs.

Lepère François.--Aussi estime-t-on davantage
l'homme pauvre qui a toujours pratiqué la ju.tice.
Il n'en a que plus de mérite et plus de satisfaction ;
mnis la fortune, quelle qu'elle soit, n'empêche pas
d'être ambitieux, fourbe, trompeur et malhonnê-
te.

Le Socialiste.-Si nous avions tous notre existen-
ce aisurée, le travail garanti, n'y aurait-il pas moins
de crimes, de vols, de souffrances, de désespoirs, qui
ont pour cause la misère?

Le pere Françuis.- L'homme qui hésite entre le
pain et le débhonneur et qui choitit le déshonneur,
était criminel même avant d'avoir eu faim. Le besoin
n'a été pour lui qu'un prétexte et une excuse. Hun-
te a lui !

Si nous avions l'existence asurée pour nous et
pour nos enfants, nots travaillerions moitié moins, la
plupart même ne travailleraient plus du tout. Néces-
sité, mère d'induàtrie, dit le proverbe ; c'est le besoin
qui fait notre activité, notre courage, et qui nous
donne une énergie infatigable. Avec l'existence as-
surée, nous devenons des chiens qu'on fouette ou des
bestiaux qu'on engraisse à l'étable ; et puis, est-ce
que c'est possible d'assurer l'existence à chacun 7
toutes les richesses du globe n'y suffiraient pas.

Le ocialiste.-Maits l'Etat pourrait garantir à
chacun de quoi vivre sous la condition de travailler
certaines heures tous lei jours.

Le père Frunçois.-Encore PEtat, encore des im-
pôts. encoie des gendarmes pour faire travailler les
paresseux. Le besoin, la nécessité me semble un
moyen plus simple, plus sûr, plus expéditif pour ar-
river au même résultat. Est-ce que je veux qu'un
fonctionnaire quelconque, un surveillant, un inspec.-
teur vienne mettra le nez dans mes afrAires ? Je suis
homme, je suis libre et prétends rester libre toute ma
vie.

Le Socialiste.-Avez-vous vu les ateliers natio-
naux, père François ?

Le père François.-- Si je les ai vus, vos rateliers
nationaux ! je le crois bien ; des repaires de fai-
néants et de vauriens qui se croisaient les bras toute
la sainte journée.-Pourrais-tu me montrer un pouce
d'ouvrage utile qui soit sorti de cette machine-là ?-
Et c'est nous, nous autres pauvres paysans, qui
avons payé les pots cassés.-Les ateliers nationaux
et les 45 centimes, vois-tu, je n'oublierai jamais ça ;
j'en ai encore le cour gros. Nous qui travaillons du

matin au soir pour nourrir à rien faire un tas de ban-
dits et de propres à rien....

Le Socialiste.-Faut pas vous emporter. Sans
doute il y a eu des abus ; mais l'idée était bonne;
ça nurait pu narcler.

Lepdre François.-Allons donc ! tant qu'on ne
travaille pas pour sou compte, vois--tu, on travaille
mal ; un en fait le moins possible. Vous avez beau
parler de fraternité, de oêtvouement, l'homme est
égoï,te ; il pense à li d'abord, et aux autres quand
il en a le temps. Les atéliers nationaux, c'est l'or-
ganiention de la paresse protégée par l'Etat,

Le Socialiate.- Mais pourquoi ne travaillerait-on
pas aussi bien, aussi vite, dans un atelier national
que dans un atelier particulier ? Au contraire, il me
semble qu'on doit y mettre plus d'amour-propre et
plus d'activité.

Lepère François.-Quand chacun défend sa peau,
il la défend bien ; quand il défend celle de son voi-
sin, dans ! il s'en acquitte comme il peut, c'est-à-
dire fort mal. L'ouvrier qui est à son comapte on h la
journée fait bien pour avoir tuajours de l'ouvrage.
Si l'Etat lui garantit du travail, il n'a plts à s'inquié-
ter de rien ; il est sûr de ne pas mourir de faim: il
devient paresseux, débauché, insouciant et plein de
mauvaises habitudes. Il ne faut pas beaucoup de
malice pour comprendre ça. Si le blé poussait tout
seul, on s'occuperait peu de cultiver la terre, et ai
les pains de huit livres venaient tout cuits sur les ar-
bres, oa ne songerait pas à chauffer le four.

Le Socialite.-Vnus pariez de four, père François,
e-t-ce qu'il ne vaudrat pas bien mieux n'avoir qu'un
four pour tout le village, une cuisine, une basse cour,
une étable, un poulailler, tan hallier, une grange, une
cave, un pressoir, etc. 1 Voyez donc quelle imimen
se économie on ferait. Oaa emploierait moins de
monde, moins de temps, moins d'argent, moins de
matériaux pour chaque chose, et tout le monde pro-
fiterait.

Le père François -Ta, ta, ta ; je connais ces
rêves-là, mon ami ; nous avons fait la première ré-
volution précisément pour être chacun chez nous,
tous libres, tous égaux, tous indépendants, et vous
voulez, aujourd'hui, nous faire revenir en commu-
nauté. Ah ça ! où avez-vous la tête? I agit bien
d'é.onomiser par ici, de rogner par là; il s'agit de
vivre chacun chez soi, chacun pour toits, en laissant
à tous une liberté absolue. Si je suis moi, je veux
que tout ce qui m'entoure soit moi atussi et à moi.
Je n'entends me marier ni avec mon voisin die gau-
che ni avec mon voisin de droite. Qu'ils aillent en
enfer si ça leur plait, je ne prétends point leur te-
nir compagnie. Avec ce système dont tu parles, il
faudrait vivre tous comme des soldats dans une ce-
serne. Rien ne serait à personne ; tout serait à tous.
Je ne m'appartiendrais même pas moi.môme.

Le Socialiste. -Mais pardon, père François, vous
seriez totat aussi libre, ou à peu près; vous n'auriez
qu' vous soumettre à la règle commune, à la disci-
pline p-ndant les heures de travail, le reste du temps
serait à vous.

Lepère François.-Jenends être mal!re chez moi
et n'obéir à personne ; voilà ce que j'appelle la.li-
berté ; tandis qu'avec vos inventions l'homme n'est
plus libre, c'est une machine, un animal, un âne
que l'on hâte et que l'on mène par la longe, à coups
de bàton, où il faut qu'il aille, Eh ! mon pauvre
gars, si lu savais ce que c'est que d'être !ibre,. sa tu
avais aznt seulement deux pouces de terre à toi, tu
verrais qu'il vaut encore mieux étre malheureux
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chez s! qc-boureux chez les autres.
Le Socialiste.-Vous ne seriez pas chez les au-

tres, père François ; vous seriez chez vous, ai mi-
lieu de vos amis, de vos parents, de votre fi mi!le;
au lieu de travailler chacun pour soi, vous travail!e-
riez tous pour chacun, c'est-s-dire pour la corninu-
nauté.

Le père François.- Les hnns piocheraient pour
le. mauvais, les courageux pour les faineéants, n'est-
ce pas ?

Le Socialiste.-Il n'y aurait plus de fainéants.
Lepère François.-S'il n'y avait pas de fainéants.

il n'y aurait pas de misrables, e: charun gagnerait
de quoi livre Mais comme il y a des paresseux, il
y a des pauvres, il y en avra toujours. Ce nest point
avec vos inventions que vous rendrez l'homume iiieil-
Jeur, plus actifet plus courageux. Ces qualités-là
viennent du coeur, voi-tu ; elles sont dans le sang.
.Don chien tient de race ; tel père, tel fils. Si un
homme est laborieux, ses enfants le sont aus-i. Yap-
pelle être chez les autres quand voire vosin, quand
le premier passant venu a le droit de venir vous de-
mander ce que vous faites. Ça n'est pas être libre,
et quant à moi, ça ne me convienRdrait euére.

L Socialiste.-Cependant vous obéissez aux lois,
père Franço:-s ; vous observez ce qu'elles conmman-
dent 1

Lepire François.-Sans nul do. comme doit
faire tout bon citoyen.

Le Socialise. -Eh bien ! si i'Etat s'emparait de,
grandes administrations, des grands industries, de
Pagriculture, du commerce, etc., pour les adminis-
trer à son profit et au profit de tous; s'i! nous imnoiait
huit ou dix heures de travail par jour ; s'il prenait
tous les produits, tontes les riches>es pour les distri-
huer à chacun selon se's bcsoinîs, que dirir-voue.
père François ?

Le père Françis.-Je ne dirais rien, mon garçon,
je prendrais niessabots à mon con et je quiiternis
bien vite le pays. Une semllable entreprise cerait la
plusgrossière folie qui se pût voir en ce monde, et
je croirais que mes compatriotes ont tons perdu ia
tête le même jour. Quoi ! plus d'industrie libre, plus
de commerce libre, plus d'agr;culture libre ! en
France, dans un pays où Pon se bat depuis cinîquan-
te ans pour la liberté ! Il est vrai qu'on ý'v bat aussi
pour la fraternité de Caïn ; niis si cela arrivait, je
n'y croirais pas, je ne pourrais pas le croire. E-t-ce
pors;ble ? Quoi ! il nous fiîudrait thire le lin lustrie
par ordre du gouvernement, du cnommerce par nr-
dre du gouvernement, de lagriculrîre par ordre du
gouvernement ! et le gouvernement, ce senient une
dixaine de fous, de fourbes et d'écervelés qui auraient
o=ca!adé le pouvoir pour se proclamer dictateurs ! Il l
ne ma nquerait p!ns quei PEtat se fit anssi banquier,
e: gir accaparât tout l'argent. Alors il nois tiendrait
par tous les bouts: la bourse et la vie ; nous devien-
drions >es esclaves, ses serfs, ses machines !

Le Socialiste.--La conséquence de mes projets
de réforme est en effet de rendre l'Etat seul maitre
absolu de tous les citoyens. M4ais PEtat, étant lui-
memie la réunion des citoy'ens, ne peut ni faire mal,
i agir contre ses propres intérêts. Ainsi vos crain-
tc: nt pas fondées ; nous ne pérrions rien de
notre :Irunpendaiice ou de notre dignité en devenant
tousi fonctionnaires de JEtat.

Le.père François.-Tu ne sais ce que tu dis, mon
garçon ; PEtat peut faire mal, même 'Etat républi-
eain ; et ce qui le prouve, ce sont les révolutions
elies-mines. Q'uand on change le gouvernement,

c'est qu'il ie convient pas ; voilà ascz de fois que
nous en changeons. Qui dit majorité, ne dit pas tou-
jour5  vérité, jiisticei, tquit ; si la majorité se tromr-

le, le machine éclate rt eu tard. La société ne peut
pias vivre anr l'erreur. Ainsi, du'abord parce que
PEtat peut se tromper. il ni doit pas se fiire indlus-
triel, agriculteur, comment ; il nie doit 'as gêier
notre liberté d'action et roguerî notre indtiépenidaice.

Mlaiq, je vais plus lin, et je di- que quand bien
même la najo.ité rie fe troiperait janiwîi, quand
même le gouvernement rie terait janiais dans Perreur,
il ne devrait p-14 encore accaparer les gi anies bran-
ches d'activité sociale. Il importe t noitre d:gnité que
nous soyons indépendants de toute entrruve, de tout
emprchemert, de toute influienci' directe et immé-
diate. Nous devons travaider par nous-mmènes ci nous
développer avec une entière liberté. Si l'Etat s'em-
parait de l'iiihbstrie, de l'agriciltuire et dui comnier-
ce, il nous obligerait à pien. er et à agir commine lui,
pour lui, commre lui. Chaque nitin le gendarme
viendraient nois surveiller. et le garude champêtre
voudrait diriger n'. travaux. Ça erait le p!us ride
et le plus absurde esc!avage qu'on eút jenais vut.
Nous avonii conquis la lilci té en 49, la vraie liberré
cele qui rend l-homme fort, grrind et digne, ious ne
voulons pas retomber maiterant ais la servitude
de- lia rhlares. Arrivezun peu avec os f6lies, et tous
verrez comuî ri nous vous rrecvi on. C'e pour vouis
que nous gardon< nos to, r nc .

Le i-re Fra

çois, il n'y a pa mrioyen d.nc farirr- enteiIte rai-
son ; vous êtes eli.t commi un Prrard qie voî
étes. A vrez repenant quIe ,i Vuis empi niritez d'.
largent a S pour cei. vus ne seriez pas faché
d'avoir une banque agricole qui pût -vous en fournir à
4 tout ant plus ?
Le pére Françs--Nou emipruinioins a S pour cent

ab<riliment comme dans les villes on escompte des
billets à 8 pour cent ; c'est le même taux ; nous ne
om nies i pl us ni moins rivilgié. A irjouri'hti,

depuis votre république, nous l'en trouv nu s mié:ne

p!ur du tout. Nonus serions bien heureux d'en avoir
encore à S. Liannée dernière, aux élec.ans, tous
lescandibilats promettaient de travailler à haisser le
taux de l'intérêt, à organiser ies baiquies agricoles,
à venir en aide aux haliitants îles campagnes. Depluis
in an, nous leur donnons vingt-cinq francs (1) par

jour ; qu-ont-ils fait ? Rien. C'st que le taux de
l'iritéîét ne se fi::e pas par une loi, nie se décrète
pas crnme une ordonnance. Il lé cnld tic la pros-
périté îles affaires, et varie sîuivaurt la rorfinnce
qu'inspire le guuvernemrnent A vant Ii revolution
nois avions faciement de PIartnenr à 5 pour reit ; si
la paix s«tait mainteirine, nous ei aurions eii bientôt
à 4. A ujoird'liii. nlou' n'en trouvons i a ucin taux.
D'ou cela ,ienît-il si ce n'est le l'état dles aiffi-
reý I

Eh bien mon garçon, une banque agricole, quellîr
qu'elle soit, rie peut pas faire que l'argeit vaille 4
du cent quand il vaut 5. Ou bien il faut que l'Etat
supporte la diflference. Or PEiat c'est nous, c'est
le contribuable ; c'est une augmentation d'impôt.
Nous en arrivons tonjours là.
Je sais bien que vous voulez prendre sus riches pour

donner aux pauvres, et faire supporter ces nuigmen-
tations d impôts par les gros proptiétaires. Mais je
sais aussi que tout ce qui est contre la juustice-ne peut
subsister. A quoi bon faire des lois qui préparent

(1) 5 piastres.
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les désordres, et vouloir des mesure4 qui sont gros-
ses le révolutions et le périls 1

Et puis cette banque agricole, c'est encore un
moyen de nous tenir et de nous faire marcher.
Quand j'ai besoin d'argent. j'aime hiei mieux m'a-
dresser à un ritoyen qui n'est ni plus, ni moins que
moi, et qui, une fois l'adte i4gné, n'a pas à mettre
le nez ciez moi, ni à s'inquièter de ce que je fais.
Je reste libre, lui ausmi. Je suis mon maitre, lui le
sien ; pour moi c'est là le grand point. A vec" la
banque agricole, je serais so'înîis à un tas de sur-
veillilts, d'ingpecteirs, de fonctionnaires qui cou-
dront savoir comment je fais mes affmiree. Tout cela
me déplait et ne gêne.

Le Socialiste.--Vous ne voulez ii des réformes so-
ciales, ni dc la banque ngricole, ni de l'adrr.inistration
de l'Elat, vous êtes donc. content de tout ce qui
et ?

Le Père Françoi.-Oui en principe je suie content
de touit ce que nous avons conquis depuis 89. Je ne
veux que des améliorations et non <les révolutions.
Si la confiance se réiabliýsait, si les afTaires relire-
iaient, nous supporterions tant bien que mal la répu-
blique, et nous arriverions sans douie à être plus
heureux. Au lieu dle dépenser tout l'argent dans
les villes, parce qu'il a peur des émeuteq. il faudrait
que le gouveruement songeat plus à améliorer et à
embellir nos campagnes, à réparer nos routes, à r2-
construire, à orner nus egiises, à propager les bon-
nes méthodes de culture, les bonnes graines et les
bons plants d'arbres, à encourager les élèves de bes-
tiaux, à rendre la vie des clamps sous lous rapports
plus agréable, plus animée, plus active, plus atta-
ulhante. Il faudrait, en un mot que le gouverne-
ment songeât enfin sérieusement que la Franco est
un pays essentiellement agricole. et que c'est vers
ragriculture, vers la propriéte fncière qu'il faut di-
riger son activité. Je crois que peu à peu le trop
plein des grands centres industriels disparaitrait,
l'équilibre se rétablirait. et nous ne serions plus ex-
posés à ces secousses violentes qui viennent pério-
diquement nous bouleverser ; secousses d'autant plus
désastreuses, que personne n'en comprenant le sens
ni la portée, on se perd dang des divagations infinies
pour essayer de les expliquer. De là ces doctrines,
ces systèmes, ces rêves qui ne manquent jamais
de pousser après les révolutions comme les champi-
gnons après l'orage

(.A Continuer.)

MOR A L1.

LE MARCHAND FORAIN.

(Suite.)

XIII. Simon de Nantua fait une proclamation sur les
ges et l'histoire de la vaccine.

avanta-

En entrant dans la ville de Bar-sur-Aube, Simon
de Nantua s'arréta brusquement devant une mai-
son sur le seuil de laquelle était assise une petite
fille. Je ne savait d'abord quel pouvait être le motif
de l'indignation que je voyais dans les yeux de mon
compagnon de voyage ; mals je m'aperçus bientôt
que l'enfant qu'il regardait avait le visage couvert
de plaques rouges, et je devinai la pensée de Simon
de Nantua, Celui-ci entre et demande la mère.-

Cet enfant est-il à vous P dit-il.-Oui, monsieur.-
Eh bien! vous auriez mérité de le perdre.-J'en ai
eu assez de peur; la malheurpuse a été à deux doigts
de la mort.-Dites que vous avez failii la tuer.
Comment! vous avez des bureaux de vaccination,
et vous attendezque la petite vérole vienne menacer
les jours de vos enfants ! Savez-vous.,.?

Pendant que Simon de Nantua parlait, nous en-
lendimnes un tambour qui rappelait dans la rue.-
Qu'est cela dit le pere Simon.-C'est apparem-
ment pour donner un avis de la mairie.-Bon ! pré-
tez-moi votre enfant.

Il emporte, en parlant ainsi, la petite convales-
cente et va se placer avec elle à côté du tambour.
Les passants s'étaient arrétés pour écouter ce qu'on
avait à leur annoncer, et formaient un cercle dans
le millieu de la rue. Aussitôt que le tambour eut
fini son roulement, l'orateur de la mairie s'apprêta
à pronioncer son discours ; mais Simon de Nantua,
à qui l'impatience fit oublier les règles de la polites-
se, lui coupa la parole en s'écriant :

Habitants de Bar-sur-Aube,
Voyez cette petite fille ; elle vient d'avoir la petite

vérole; elle a été sur le point de mourir ; elle por-
tera toute sa vie les marques de la maladie qui l'a
défigurée. Que penseriez-vous d'une nère qui,
ayant du pain dans sa maison, laisserait mourir de
faim son enfant ? Que pensez-vous d'une mère qui
laisse son enfant exposé au danger d'un mal sou-
vent mortel, quand elle a à côté d'elle tous les
moyens <le prévenir ce mal ? Une si coupable négli-
gence mériterait un grave chàtiment. La bienfai-
sance du gouvernement a établi partout des bureaux
de vaccination ; vous pouvez tous faire vacciner vos
enfants, et ceux qui se refusent à le faire, soit par
obstination soit par négligence, sont coupables en-
vers eux-mêmes, envers le gouvernement, envers
toute la société. Ils compromettent l'existence de
la génération naissante, en fournissant des aliments
à un mal contagieux. Voulez-vous conserver vos
enfants ? ou bien aimez-vous mieux vous exposer,
soit à les perdre, soit à les voir défigurés, peut-être
même aveugles, car cette infirmité si redoutable est
le plus souvent une conséquence de la petite vérole!"
Croyez-moi, ceux d'entre vous qui négligent une
précautiont devenue un devoir sacré s'en repentiront
unjour. Quand le mal est venu, il n'est plus temps
de le prévenir: s'il trouve la porte ouverte, il entre,
et une fois entré il fait ses ravages. Il y a des gens
qui ne doutent de rien, et qui disent . .Nous verorts
quant nous y serons. Ces gens-là sont des fous.
L'homme qui a du bon sens voit de loin et se tient
sur ses gardes. Le bonheur ne vient par tout seul,
I v eut que l'on coure après lui ; nmais le malheur
ne se fait pas chercher et vient de lui-même. Quand
vous bâtissez votre maison, ne prenez-vous pas tnu-
tes les précautions pour que le feu ne puisse pas s'y
mettre ? Vos enfants vous sont-il moins chers que
votre maison ? Ne voulez-vous pas aussi faire ce
qu'il faut pour les préserver d'un mal qui peut vous
les enlever? Savez-vous combien la petite vérole
tuait d'enfants avant la découverte de la vaccine P
Sur sept qui étaient atteints du mal, il en périssait
au moins un, et il y en avait à peine un on deux qui
ne gardassent aucune trace fàcheuse de la maladie.
Dans votre ville seulement la petite vérole devait
enlever chaque année une douzaine d'enfants au
moins. Ce sont autant de victimes que la vaccine
doit sauver aujourd'hui. Mais j'en vois parmi vous
qui ont l'air de secouer la tête et de se défier du
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préservatif. Ne voilà-t-il pas de beau docteurs, pour
s'imaginer qu'ils en savent plus que les médécins i.-
tous les pays? Vous éuriez peut-être plus de confian-
ce nux drogues de quel que chîurlatnn qui vo'us fe-
rait de beau discours ! Ce nî'est pas pour avoir vn-
tre argent que je parle, c'est pour votre bien, et
voitá tout ; c'est psrce qite j'ai un peu couru le
monde, et quej'ai vu ce qui se passe dans les nu-
tres pays. Vous ne savez peut être pas ce que c'est
que la vaccine ? eh bien ! je vais vous apprendre
comment elle a été découverte.

Il y avait en Ecosse un médecin nommé Jenner.
qui avait beaucoup observé les ravages de lu petite
vérole. et qui cherchait depuis longtemps quelque
moyen pour adoucir une cnlamité si funeîte à l'es-
pèce humaine. Il n'avait pu rien découvrir, lors-
qu'il s'aperçut que les bergers du pays, et il y en
a beaucoup en Ecnsse. gagnaient quelquefois des
boutons semblabts à ceux qui viennent au pis des
vaches. Il interrogea ces bergers, et il apprit que
ceux qui avait eu cette maladie ne gngnaient jamais
la petite vérole. Dans le même temps un Français
nommé Ratbeau, habitant de Montpellier. ,vait
fait la même observation et en avait parlé à un
docteur anglais, qui la communiqua lui-nième au
médecin écossais Celui-ci fit aussitôt des expéri-
ences d'aprè- lesquelles il reconnut que les observa-
tions de M. Rabaud et les siennes etaient fondées ;
alors il fit connaitre cette découverte, et tous les
médécins confirmèrent par d'autres expériences
celles que Jenner avait faites. On a été jusqu'à
faire coucher, pendant plusieurs nuits, un enfant
vaccini avec un autre enfant très malade de la petit
vérole, et le mal ne s'est point communiqué. Il
y a ensuite des gens qui disent que la vaccine don-
ne d'autres maladies. Les imbéciles croient celà ;
mais ce sont des contes ! elle empeche d'avoir la
petite vérole, et voilà tout. C'est un bienfait si
grand, que tous le monde devrait savoir le nom de
l'Ecossais Jenner et celui du Français Rabaud, pour
les répéter sans cesse avec reconnaissance dans tous
les pays de la terre.

Je vous disais que tous ceux qui ne font pas vac-
ciner leurs enfants s'en repentiront. Tenez, voi!h
ce que j'ai vu dans un de mes voynge. Une fem-
me avait deux enfants, mais il y avait un des deux
qu'elle aimait avec une préférence très-marquée.
Cette prýférence est toujours coupable dans le coeur
d'une mére ; elle offense la nature : ainsi Dieu pu.
nit cette mère. Elle consentit à faire vacciner celui
de ses enfants qu'elle aimait le moins, mais elle
craignit d'exposer l'autre à l'influence d'un pré-
servatif dont elle ignornit les précieux effets Qu'nr.
rivti-t-il ? La petite vérole vint à régner dans le
canton. L'enfant priféré était sans défense contre
le mal ; il en fut atteint et y succombi. L'autre
me fut point attaqué, et vit encore. Habitants de
Bar-sur-Aube I prenez garde d'imiter cette runîhen-
s'euse mère, doublement coupable et bien cruelle-
ment punie ! Voilà ce quej'avais à vous dire.

Sinion de Nantua avait excité une grande atten-
tion. L'adjoint de la mairie l'avait écouté lui-
même d'un air tout étonné, et n'avait pas voula
iftésompre son discours. Lorsque Simon eut cessé
de parler, il se tourna vers l'nudjaint : Monsieur, ici
dit-il, je vous demande pari-on dle la liberté ie j'ii
prise maaij'ai'cru bien fiire en disant ce que j'ai
dI4..-Vus avet si bien'finit, 'répondit l'adjoint, que

a O'ai plus rien à dire moi-même, car ma procla-
'Iation:n'avait peu d'autre objet que d'annoncer aux

habitants que la petite v'rn'e mentait le pays. et
de les ennger à se prémunir contre le mal. Vous
lyez parlé plus éergiquement qu- je Fus-e pout -

être fait, et je vusiS en remiiercie.-lunsieulr, il n'y
a pas de quii, cela eet parti du coeur, et je suuhai-
te que Mbneun profite de l'avis.

U-" Messieur, les Agents de l'Ordre Social sont
priés de vouloir bien demander aux ibonnés de ce
journal dans leurâ loc:lités respectives, le inantant
du semestre courant, qui cst payable d'naance, et
nous faire parvenir au plutôt les sommes par eux
reçues.

L'ORDRE SOCIAL.
"C'est ta Presse ratholique qui est appelde à propager Ie seules

doctrines religieuses' et pulitiques qui sauvercit le monde."

QUÉBEC, JEUDI, 25 JUILLET, 1850.

Pour l'Ordre Social.

ToRostro, 19 Juillet, 1850.
Mr. le Rédacteur,

La besngne législative progresse bien lentement,
et d'aprés les mesures introduites chaque jour, il -st
impossible de dire quand la session finira. Les re-
nrésentants sont fraigués, et surtout ceux du Bas-
Canada qui paraisent désirer beaucoup de ,'en re-
tourner chez eux. Je ne %ois pas pourquoi le gou-
vernement prolongerait la Session plus longtemps.
On a passé quelques mesures importantes ; il en
reste encore quelques autres dont on peut disposer
aisément avant la fin du mois Un grand nombre
de membres ministériels sont décidés à partir à la fin
du mois, de eorte qu'on peut anticiper que l'adminis-
tration sera en minorité avant qu'il soit peu, si elle
ne retire pas quelques mesures qui sont en progrès.

Parmi les mesures ministérielles nouvellement in-
troduites, se trouve un bill de M. Lafontaine pour
rappeler l'acte des Ecoles du Bas-Canada. Il pu-
rait que ce monsieur a cédé à l'importunité, aux
menaces mémes, dit-on, de certains représentants
éteignoirs du Bas-Canada, nendiants de pnpularité
qu'ils savent ne pouvoir conserver qu'en flattant les
préjugés de leurs loralilés contre l'intruction. Ces
hommes savent trè--bien que l'intructin donnerait
le coup mortel h leur influenre, el voilà pourquoi ils
funt tant d'efforts pour en arrêter l'essurt.

Il est vraiment déplorable que l'administration ait
cédé aux éteignoirs ; cette faiblesse recule l'éduca-
tion de 25 ans au moins, dans notre Bas-Canada. Et
c'estjustement au temps où la loi commence h fonc-
tinnner, grace, si vous voulez, à l'énergie tardive dé-
ployée parle gouvernement,que l'on vient donner gain
de enise aux éteignoirs et jeter le déeouragement
dans les rin gs des amis de l'éduration. Franchement,
l'adminiNtration a fonmis sine risle impardonnable
en consentant à se charger d'une semblable niesure.
Son devoir était de lainer la loi telle qu'elle ert, de
veiller à son exécution jusqu'à ce que la législature
ait eu le temps de se procurer les informations et les
données fécessaires pour amender la loi actuelle
qui n'est pas certes, sans déianta. Ainsi, nous allons
retourner, -dit-on, au régime inauguré par la loi
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de 1832 ; cette jolie petite Ini nu moyen de laquelle
certains reprèsentants, comnissairis, visiteurs d'é-
cbles ont fait de si bonnes afrires nvec les fonds des-
tinés au soutien de l'in.-truction publique.

Il y a eu ici une révolution parmi les employés de
la chambre qui ne se trouvent pas assez rémnunérés,
ont présenté un ultimatum demandant une augmen.
tation de anlaire et menaçant de se retirer en cas de
ref,. La chnmlre n'ayant pas jugé à propos de se
confirmer aux eciecance, de ces tiessieurs, un grand
nonire d'entre eux ont quitté Tornntn.

Pa, encore de nouvelles des 4ubides dont l'appa-
rition e-, si ardement dé-ir c, et 0ui est le signe cer-
tain de la cloture prucbaine des travaux parlemen-
taires.

Tout à voum,
V. W.

RAPPORT Du SURINTENDANT DE L'ÉDUCATION
DU BAs-CANADA, POUR 1849.

Le nombre d'eifaiits qui ont fréquenté les écoles
pendant les premiers six mois de 1849 excède de
1520 le chiffre des enfans qui fréqueniaient les
écoles pendant les derniers six mois de 1848. M.
le Suriniendant, a tout lieu de rroire, dit-il, que le
chiffre de la 2e. période de 1849 surpassera encore
un peu celui de la premiète, quand tous les rapports
lui seront parvenus.

Depuis le deinier rapport, il a été établi 29 école@
modèles ; dont la vnleur varie depuis £250 i £2000,
formant un total de £2,826.

Le Surintendant insite avec raison, sur la néces-
bité absolue de pourvoir à l'établissement d'une
école normale. Il est une vérité incontestable, c'est
que jamais on ne parvientidra à avoir un nombre
surfTisant d'instituteuri. capableq, et par conséquent,
jamais on n'ontiendra un résmliat utile, pratique de
nul système d'instruictiun publique, tantque le pays
n'aura pas été doté d'écoles normales dans les-
quelles on formera dles instituteurs et des institutrices
capables de remplir les hautes et importantes fonc-
tionsde l'enseignement. Pourquoi le Haut-Canada
poss-de-t-il une école normale, quand le Bas-Cana
da n'en a pas ? Une suggestion que n-ous avons vue
avec plaisir dans ce rapport, est celle qui a trait ' l'é.
tablissement d'une in.,titution de Sourds-muets dont
le nombre est malheureusement trop grand dans
notre province.

La Législature du Bas-Canada avait passé une
loi qui donnait à ces infortunés les moyens de de-
venir des êtres pensants et raisonnables. R. Mc-
Donald, écr., dont les connaissances sont universel-
lemrnt rcconnues, fut placé h la tête de cette
institution, et pendant sa courte durée, il procura
à un nombre assez considérable d'élèves, les
bienfaits inappréciables qui découlent de l'ins-
truction. Des motifs que nous ne 'voulons pas
qualifier, amenèrent la clôture de cet établisse-
ment si utile. Et depuis cette époque, le Canada a
cessé de compter dans soit sein une institution pos-
séd e par tous les pays civilisés. Mais ai la legis-
lature à vu d'un œil indifférent le malheureux .îat
d'un grand nombre de nos compatriotes, la religion
est comme toujours, venue à leur secours, et M on.
iteigneur l'Evêque de Montréal a, avec ses faibles
moyens, établi une école de Sourds-muets qd'il sou-
tient avec l'aide de personnes charitables.

Une autre suggestion qui mérite l'attention de la
LégislaLure, est. l'établissement -d'un joutnal d'édu-

cation. Dans chaque pays de l'Europe ou l'éduca-
tion est en honneur, dans les Etats-Unis, dans le
Haut-Canada même, il existe un ou plusieurs jour-
naux spécialement rédigés dans l'intérêt de l'ins-
truction. Pourquoi le Bas-Canada n'aurait-il pas
aussi un tel journal 1

TABLEAU DES ÉCOLES EN OPRATION PENDANT

LES DERNIERS SIX MOS DE 1848.

Sous le controle des Commissaires....
Dioidentes,.........................
Nombre d'enfants de 5 à 16 ans, fréquen-

tant les écoles,....................
Montant allouéàces écoles,.............

payé........................
Premiers six mois de 1849.

Ecoles sous le contrôle des Commissaires,
dissidentes,.......................

Nombre d'enfants de 5 à 16 ans, fréquen-
tant les Ecoleg,....................

Montant alloué à ces Ecoles,.. .......
payé, ..........................
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Nombre Total des Ecoles Modal"
batiesdansle Bau.Canada,.........

Estimation des arbitre. pour bidasse
on-sepamtioned'6s,.---........ 9262i
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Montant accordé par le gouvernement 39511 0 6
Montant fourni par les habitant..... :3110 15 2

Nombre total des maisons d'eroles
pour lesquelles le gouvernement a
donnè de Paide pour les bâtir ou
les réparer,..................... 915

La loi d'Education.
M. Lafontaine vient d'introduire un bill pour rap-

.peler la loi actuelle de3 Ecoles du Bas-Canada. Nous
n'avons pas encore vît ce bill ; mais ce qu'en disent
la Mfinerve et le Pilot peut donner une idée de ses
disposition,:-

i Nous voyons par un avis de motion de l'hon. M.
LaFontaine, qu'il doit proposer que les lois ne-
nielles de P'ducation soient rarppielées, et sans doute
y substituer une loi nouvelle. Cette avis n'a pas lais-
sé que de nous surprendre, car nous nous rappellions
que dernièrement M. LaFontaine lui-même répon
dant à une question du Dr. Fortier, s'enquérant si le
gouvernement avait en contemplation quelque chan-
gement à la loi d'éducation, avait dit que le gouver-
nement ne se proponalit pas de rien faire cette année
à ce sulj.t. Quel:e a p ttre la raison qui a amené
cette nouvlle détermination de la part du gouverne-
rnic't ? nons l'ignorons. ou à peuprès. Si nous en
cro-yons la rumeur qui court ici. le gouvernement at-
i ceIé h I'ohsesion d'un certain nombre de mem-

bres, qui jamais ne sont contens de ce qui existe, et
qui sans cesse veulent des changemens. Il serait bon
néanmoins de se persuader qu'il est de ces sujets,
où c'est tout détruire que d'être sans cesse dansPlhé-
sitation, car c'est laisser croire au peuple que vous-
mêmes, vous n'êtes pas sûr si ce que vous faites est
bien dans son intérêt. Or, comment voulez-vous que
lui-même il le croit après cela, surtout s'il s'agit
d'une chose dont il ne comprend pas bien l'utilité, et
pour laquelle vous le faites payer sans lui amener au-
cun retour desuite ? Quand même donc notre systè-
me ne serait le plus parfait, il nous semble qu'il se-
rait mieux de le laisser subsister quant au fond, se
contentant d'améliorer tous les ans ce que l'expé-
rience suggère.

I Nous ne voyons pas d'ailleurs à quel systéme nou-
veau nous pourrions avoir aujourd'hui recours, si du
moins nous désirons vraiment un svtème d'éduîea-
tion générale. On a essayé de la cotisation volontai-
re, et ce n'est qu'après s'être convaincu que jamais
par son moyen nous n'aurions un système d'éduca-
tion générale, qu'on l'a abandonnée. Reste donc la
cotisation forcée, que l'expérience a prouvé être le
seul système vraiment équitable et praticable gé-
néralement. Cependant dans les amendemens dle la
session dernière, on est parvenu à combiner les deux
systèmes ensemble avec certaines restriction'. Que
veut-on donc nous donner cette année ? Reviendra-
t-on à un système qu'on a reconnu insuffisant après
quelques années d'expérience ' Nous ne pouvons
nous empêcher de le iépéter, toutes ces tentatives
ne sont propres qu'à démoraliser le peuple. Bientôt
il ne voudra plus d'aucune loi qui le contrariera tant
soit peu. Il est tems qu'on y fasse une attention sé-
rieuse. Ce qui s'est passé dans certaines paroisses, et
les actes auxquels onm'est porté, doiventêtre un
avertissement. lis montrent qu'il est dangereux de
ne pas tenir ferme. Si dès la première année de
l'existence de la loi, on eût forcé toutes tls munici-
palités à l4 mettre en opération, elle fonctionnerait

partout sans oppito-iioni. *Mai coue o)ln n laitsé le
charnp libre aux éteignoirs, ils n'ont pas manqué
d'entrainer avec eux un grand nombre de dupes.

Depuis que ce qui précède est érrit, nous ans
lu; sur le Pilot de ce matin, uit article dans le mlémo
sens qui appelie monstrueuse la luopIioîitiin d'ablolir
entièrement la loi actuelt pour v subscituer n
vieille loi, qui dit que ce ,ent arrîter comil:emnt

le progrès de' l'lduan dans b,' îl-(: .% Jit
aussi que les auteuirs; de ce moutivieetirird

Sont que'qties meibre du B:i - C rbi qui îvuent
jusqu'à un certain pnint ci.r les bt;1- g tdi esde
ennemis de la loi nrtuelle.- 1i est d'ai1vur. b.:eni rr-
connu, dit-il, que la loi ceonence à b.in oprier pal
tout le pays, et il serait lonttu:< l perdre t'corage,
de manquer de force et de feerv i- ai iiiomiiet ot !a
victoire nous attend b Nous reviendrons sur le sujet."

Depuis que nou avOn i rcrit ce qui prëcède,
nous apprenne de binnne autorité une nou' cele qui
nous remptit d'étonnemuent et de -\'lion. ( criain

membres du Pas-Caiadla liýtlt' lit, u ' iltim aciu'l
et sans disposition 1 'amtliorer, demnent l'intro-
duction d'une niesure qui fvrait di ptr.iîc tu. le.s
arrangements actuels et ferait ret ire an c loi

sous laquelle les re'<r senitatt ;iîtit f 1i -ur-
intendants de comté et déu,-itîires de certaines

sommes d'argent pour les 'cos dl let; dt ieti
respectifs. Le département le )'i lcatîii n e'. "M
mécanisme sera détruit ; le peuhp.e ne pacria pI<
pour l'instruction de ses en:f.nts : et nit tt mp,;t- (Iar-

rét va être fait dans l lancement il lprogr
de l'instnction. Les membres dont nusi pir.n
doivent faire fonctionner cette inveure et li-tuibuer
l'argent public suivant leur discr'tiou, it 'e
Canada sous leur sage admitnistritioi <!;t retîurnîer
en arrière.

" Ces propositions mon.strueu'es sont serieu-
sement émises par des meSieurs repîré-entatnts
de grands comtés dans le Bas-Caniada. Ils si'ef-
forcent d'enrôler M. Lafoitaine sou, leur baniière.
Nous mie pouvons croire qu'il se laissera ignrer
par eux, ou que <les notionîs et des phns auisi oi-
posés à l'esprit du sitcle trouveront quelque faveur
à ses yeux ; mais nous avouons que lî termes le sa
proposition sont loin d'être satisfaisanuît. Nous at-
tendons ses explications avec ansi(té.

"Messieurs les rétrograles, prenez garle ! Le
Bas-Canada est très docile et il a souvent pilié le
dos pour recevoir un fardeau pesaot ; mais n'nller
pas vous imaginer qu'il vous permettra de lui bon-
der les yeux, de lui lier les pieds de cette nanièLre...

" Nous savons qu'on a éprouvé de grandes difi-
cultés en cette province et que l'éducntion n'est pas
nussi avancée qu'on peut le désirer ; mnis nous sa-
vons aussi que ces difficultés ont pour la plupart
été surmontées. L'act <les Ecoles commence à
fonctionner d'une mnnière salutaire méme dans les
localités o ses avantages étaient inconnus. Pen-
dant l'année dernière, cette loi n été introduite dans
dlx-huit nouvelles muî.icipalités, îles maisons d'é-
cole dont la valeur se monte à £22,o0 ont été
bâties Tout ce qu'il nous faut maintenant, c'est
l'établissement d'écoles normainles. Au lieu de cela,
les éteignoirs veulent nous raire rétrograder à une
loi surannée et éteindre la lumière qui éclaire enco-
re ai faiblement." (Pilot.)

La 14OUVEUr.T KI:TRoGaADZ Dg '1DucbTioN.

d' Les éteignoirs veulent rétrograder à l'acte de
1839 adapté peut-être à '6tat actuel de la popula-
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lion en multipliant les lstricts %cholaires. Quel
sera e rtsIltat ? Caqlnue district recevra du gou-
veremeint une somme de £20 sans qu'il soit né-
c'ess:î, re qu'une somnme éale soit fournie par le dis-
trict ; ce sera un simple encouragement que les
syndica emp l oieront à leur guise. Un certificat
ontatnt qu'une personine est. capable d'enseigner

a !ire, écrire et l>arithm tique sera une recommain-
dation suîfli gante peur tenir une école. Aucune dis-
posîitimn n'existen pour l'enseignement de la géo-
graphie, de lI'histoire ou de tout autre branche le la
science. Aucune méthode pour former les maîtres.
nucune uniformité de livres. aucun arrangement
pour pourvoir à des maisons I'écoles convecables ;
en un mot ce mouvement sera ci enlier d'un carne-
tere nélgatif, et dans la plupart dles cas, réduira
l'instruction à une nullité. Et c'est ce qu'on désire.
Le peuple commine à nîà apprécier l'éducation. Les
ensfiant npprennent à penser. Les conséquences
le ce progres sont meinaçantes pour ceux qui dési.
relit co>nQerver sur le ille l'influence qu'ils ne doi-
vent qu'à une igncîraL ce' qui les favnrise. De l.à la
con'p iration nctuelle contre la loi des écoles. Les
Éteignoirs suvent qu'on se prépare à Faire des effouts
pour améliorer et étendre les arranrinm'ents établis
danms l'cvntage dil'instruction dans le Bas-Canada.
et que s'ils lie frtiîpent.t is maintenant le grand
coup, il sera grop tard. Un coup hardi peut seul
lem sauver. Vs ont pris un dis textes des clerr grils
et il4 hasent mdroitement beurs arguments sur le bon
marci', sachant très bien que ce mot sonnera agré-
nblement aux orcilles dle ceux auxquels on a incul-
quée lhîrreir dles taxes. Noue conjurons les amis
d 1Iuctin it venir de l'avant et de sauver le

du 20.

Nous nnus uniî'ons de tout rrir à la .Vinmerre et
au Pidtit pour condaner la mesure introduite par
M. Lafolntainme. Nous la reRardlons comme injuri-
euse, dlé-lt nîrante pour le Bas-Canada. et comme
nuiilde dans son principe et ses effets. Nous savons
bien que ceidainis repr'sentants qui doivent leur élec-
tnr a l'ignornnc'e et aux prejugés popuilaire", sont
naîîurelleuincit lontiles à l'instruction <lu peuple
nous concç'evons nusi que ces représentants quel-
ques ,incptes qu'ils soient, ont assez d'instinct pour
cnîprendre que l'intruction donnera bientôt le
coup de mort à leur influence, et qu'il leur faudra
dire adieu aux '20s. par jour et à tous les autres pri-
viL'ges et imniunités parlerentiires. Mais ce que
nous ne pouvons concevoir c'est que l'administra-
tioni romposée d'hommes habiles et instruits vienne
ci aide aux éteignoirs, et élève ci leur faveur le dra.
peauti d ignorance et des préjugés pour combattre
l'hintructîioîn et la lumièrc qui commencent i se faire
jouîr parmi nous.

A près les scènes de violence qui ont accompagné
la îé-istauce à la loi d'ducation dans certaines par-
ties des comtés représentés par M. Fourguin et For-
lier ; npr's l'nttitude énergique prise par le gouver-
nement pour maintenir l'autorité de la loi, il est in-
opportun, il est imupolitique pour l'administration
de venir à la fin d'une session, sans données, sans
informations suffisantes, sans mt'me une idée sur
le sujet, législater à la hâte sur l'éducation publi-
que, remplacer le systè'me actuel dont le fonction-
nement à coûté tant d'efforts, de travaux et d'ar-
gent nu pays, il est, disons-nous, impolitique, mon-
strueux de venir pour plaire à une poignée d'éteI-
gnoirs, replacer le Bas-Canada sous le système <le la
toi de 18312.

Il est inconséquwtnt pour l'admiinislration qui tait
poursuivre criminellement les nuteurs des violences
comiimises dans les comtés de Nicolet et d'Yama-kut,
le rappeler le, lois qui ont été le motif de ces vin-
lenees. N'est-ce pas en quelque sorte proposer à !a
législature de dl'cnrer indirectement que les fau-
teurs de ces cl sordres ont jusqu'à un certain point
eu raison de se livrer à ces excs i N'est-ce pas
fournir au jury qui décidera de la vérité des accusa-
lions portées contre les incendiaires de Si. Grézeoire,
un moyen de voir dans le rappel le ces lois ics cir-
constances attenunntes, sinon une excuse, une jus-
tilicntioin complète des nccuéès

A notre avis, l'administration n'as ait qu'un de-
voir à remplir : celui de maintenir le principe con-
sncré par le système actuel et 'l'en rare une question
dle vie et de mort pour le ministère. Nouts aimors
à croite que le gouvernement aurait trouvé dans la
chambre une majorité dévouée au progrès de l'in'-
truction ; mais dans le cas contraire, il y aurait en
pour lui, honneur et gloire à tomber en combattant
pour une cause aui belle, aussi sainte, aussi patri-
otique que celle dle l'instructioi du peuple. Il em-
porterait avec lui l'estime et les regrets de tous les
vrais amig du pays, et surtou des amis de l·éduca-
tion que la mesure de M. Lafontaine va perdresans
retour et vouer aux insolentes railleries de leurs en -
lis les éteignoirs.

Mais, dira-t.on. la loi des écoles est démoralisa-
trice, il faut la rappeler, parcequ'elle éprouve de la
résintance. litoyable raisonnemeî.t avec lequel on
rappellerait presque toutes les lois sociales contre les-
quelles il y aura toujours une opposition plus ou
moins grande.

Nous espérons que les amis de l'éducation, que
la presse vont se prononcer fortement, énergique-
ment contre le bi!l de M. Lafontaine. Nous revien-
drons sur ce sujet.

Nous reproduisons dans notre feuille de ce
jour li correspondance entre l'honorable L. J. Pa-
pineau et le Gouvernement. Le lecteur en la
parcourant pourra facilement comprendre le mo-
tif qui a engagé à demander la publication de
cette correspondance. Nous ne sommes pas par-
tisan de M. Papineau, mais il nous semble que
dans cette circonstance, on a voulu transformer
en accusation de détournement de fonds publics,
ne simp!e créance de M. Papineau contre le

gouvernement ; et cette créance fondée ou non,
tombe naturellement dans la catégorie des récla-
mntions qui chaque jour sont présentées à l'exé-
cutif.

Chronique Politique Européenne,
DE LA SEMAINE TERMINÉE LE 6 JUILLET.

ANGLETERRE.-Sir Robert Peel est mort le
29 juin des suites d'une chute de cheval.

Le minitêère a éprouvé une nouvelle défaite dans
la chambre des lords sur le bill de la franchise élec-
torale pour l'Irlande.

Le marché monétaire est toujours facile, et le
commerce dans les districts manufacturiers reprend
de la vigueur.

FRANCE.-Un projet de loi pour suspendre le
travail le dimanche et les jours de fête d'obligation
a été soumis à l'assemblée nationale.

On organise une forte opposition contre la loi sur
la Presse.
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Le Président a exprimé sa satisfaction de la con-
duite de M. Gros, dans l'affaire Grecque, et l'a
uomminé commandant de la Légion-d' Honneur.

on parle de la création d'un nouveau nisuistre
sous le nom de nouveau ministre d'Etat.

L'empereur de Russie a signifié au chef le la Ré-
publiqu que la présence d'un chILrgè d'affaires frnai-
çais à St. Petersbuurg lui serait rien moins qu'agrô-
able.

PORT UGA L.-L'ambassadeur américain a en-
voyé son ultimatum portant que si un ne fais:ait pas
droitsous vingt jours, à la demande d'indemnité, il
demandera ses passe ports.

RUSSIE.-Le bruit court que l'empereur va
résigner en faveur de son fils, le prince héréditaire
Alexandre.

DANEMARC ET LES DUICHS.-La paix est
définitivement signée entre les Danois et les Prus-
siens.

Las INcENDIAIRES DE ST. GREGOIR.-On nous
écrit ce qui suit, en date du 22. Zoël P.ché et
François Bergeron, deux individus accusés d'in-
cendiai, dans la dite paroisse et qui se sont enfuis
aux Etats-Unis en mai dernier où il ont été arrêtés
parle Grand Constable du district de St. François,
ont, à la demande du gouvernement provincial, par
l'entremise du ministre anglais, été remis aux autori-
tés Canadiennes et écroués dans la prison des Trois-
Rivières. Notre correspondant nous apprend que
le Major Johnson, un des magistrats enqueteurs, est
arrivé Dimanche au soir aux Trois-Rivières, accom-
pagné de G. Futvoye, écr., pour procéder à linter-
rogatoire des pnsonniers qui ont été écroués finale-
ment pour subir leur procès. Nous apprenons que
toutes les autorités américaines ont montré le plus
grand zèle i donner effet au traité Ashburton.

Pour l'Ordre Social.
Monsieur l'Editeur,

Dimanche, le 14 du courant, à l'issue de l'office
divin du matin, le Major Johnson, membre de la
commission d'Enquête extra-judiciaire, adressa la
parole aux habitants de St. David ; Je vous déclare,
sans flatterie aucune, qu'il le fit avec cette justesse
d'esprit, cette délicatesse de conscience, de pensée,
de sentiments nobles qui caractérisent l'homme ex-
périmenté, le Magistrat intègre. 11 a rendu service
à la paroisse, nomi ment aux amis de l'éducation.
Vous voudrez bien. j'en ai l'espoir, insérer dans
votre journal, l'a.resse bien méritée, que lui ont
présentée plusieurs notables du village, et habitans
de cette paroisse.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur l'Editeur,
Votre très hnmble Serviteur,

J.B. COMMTÂULT, N. P.
St. David, comté d'Yamaska

16Juillet, 1850.

Adresse.
Major,
Vous nous annonçtes hier, votre prochain départ

de St. David; Nous'le regrettons sincèrement. Assu-
rés dévotreaménité nous osons avec confiance, ap-
procher de votré personne, 'dans la nelle nous vé-
néronS le digne réprentant de Sàdjeste, net re

auguste et gracieuse Souveraine Victoria. Nous ap-
prochons de vous, pour vous offrir l'hommage d'es-
time. dle resp.ct, d'attachement qu'une aflîble
bienveillanve vous n mérité à St. Lhavid, de tout
cœur droit et hoinnête. %,t, d êjour .1u miit.iî de
nous qi rebgurt nous v""s 'o "no abréger, a,
S1115s in coiurt espee die tflemip4 prodiot ut a iiti im-

iielcc en c-tte parîîisse. Jamais nous i''oub!ierons

les parotles (le moralite, d'ordre et de saiix -rlies de
votre bouche, dans votre exceileut diýcours hier, aux
habitants de cette paroi.e. Nos digniiîaires Ecclé-
biastiques, dans leur tendre sollicitude ne nous eus-
sent jiamais mieux avisés, et rapproché de notre

vénéré pasteur, ceux qu'un nomlemL d'erreui au-
rait pu en éloigner. Nous avons compris qu'en sa
capacité de pasteur, le père le nous tous, notre
digne Curé doit nous prècher l'obéi-sance aux lois
sanctionnées, tout comme lit snumission aux [<uto-

rites légitimes ; et que quelque dure que nous pu-
raisse une loi, du moment qu'elle est sanctionnée,
le devoir du prêtre. comme celui du Magistrat, est
d'en commander l'obeissance. Oh ! nou, sommes
heureux d'apprendre dle vous monsbieur, que ce
n'est pas M. le Curé qui a aippelé la rommtaission
d'Enquête extra-judiciaire ni li police à St. David.
On a fait (le la police ici un grand crime. qu'aîux
yeux du peuple, on fesait pser sur ses épaules et
sur celles du dligne seigneur dc cette paroisse.
Nous vous sommes recnnaissants, Niajnr, de votre
empressement à nous déclarer en particulier, que
la présence de la police à St. David, comme
dans les autres parties du Comté, est dû aux infor-
mations données au gouvernement par quelques
Magistrats, au sujet des entraves mises aux seances
municipales par des Emeutiers. Nous vous le di-
sons sans Batterie ; ce témoignage seul, dans votre
bouche, est d'un poids immense. Il a dessillé les
yeux de tnus les gens abusés, que la passion n'a
pas corrompus, et fait tomber à vos pieds toutes les
calomnieuses insinuations repétées sur le compte de
notre vénérable curé, et sur celui <le M. Wurtele,
notre digne seigneur. Nous ne finiront pas sans
l'aveu sincère et cordial, que vos paroles, comme
vos actes justifient à St. David, comme partout ail-
lieurs, que votre bienveillante. fernie, constante et
énergique administration a fait choix dans votre lier-
sonne d'un homme tr: s-apte à ramener toute chose à
l'ordre. Nous en bénissons le Seigneur. Viverz long-
temps, Major, pour le bonheur de notre chère patrie
et que votre aimable et gracieuse épouse, marchant
toujours dfans les sentiers du bonheur fasse toujours
la joie et la félécité d'un si digne et si noble épuux.
Daignez agréer, Major, tout ce que nous pouvons
vous offrir en retour de vos bienfaits, nos sincères re-
merciments et une reconnaissance immortehle.

15juillet 1850.

Messieurs,

L'honneur inattendu que vous me faite m'est
d'autant plus agréable qu'hier j'était traité d'étran-
ger qui se mêlait et qui préchait les affaires de votre
paroisse. C'est done avec des sentimens les plus
vifs que j'ai écouté votre adresse, trop fatteuse,
mais qui restera profondément gravée dans mon
coeur et ne sauraitjamai.4 s'en effîcer. Permettez
moi de vous rappeler que les devoirs de ma posi-
tion publique nie dirige à certaines affaires de votre
paroisse j c'est à dire les affaires de vos écoles, et
certaines autres affaires dont nous ne parleront pas
idans 44 moment, et dont nous espéroDs d'clacer la
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tache et la mémoire par un avenir plus ange.
Avant donc de me faire un reproche, des paroies
que je vous ai adressées hier, m'mn-ieur le Maire de
votre Cminité aurait dû réfléchir. Il me semble,
que les devoir,; qui me sont enjoints, par mon office
de Magistrat, me sont imposés stis .<nnieuit, et
que sans vnus idressr, il m'aurait été imn,1î,,'ible
i- vous cntvuinicrre, et de vous retirer des erreurs
dans lesqnelles vous aviez été induits. Mais exa-
minons ce que j'ai osé vous dire. Je vous ai remar-
qué qu'en differentes neca.ions et localités j'avais
entendu exprimer une méfiance envers monsieur le
curé. Je vous ai rappelé une époque heureuse dans
l'histoire du Canada quand tout habitant entholique
savait respecter le curé de sa paroisse, et cherchait
en toute occasion, l'avancement de son conseil.
Je ni'ni pas osé m'enquérir des difficultés qui se
seraient élevées entre vous et % otre curé ; mais je
vous ni enjoint de vous en approcher au plus vite,
et le considérer comme conseiller, ami, et père, Je
vous ni <lit que le cnnsidérant comme homme il est
bien le lus in:truit, et que l'envisagennt, dans son
enractère saint de ministre de Dieu, il est séparé (les
aff.ire de ce monde, et qu'il n'a aucun intérêt h
avancer que les vôtres.

Quant à l'éducation, je vous ai dit, et je le ré-
pète, que c'est ce qui vous mettra h même de com-
prendre et d'avancer vos propres intérêts, et que
l'éducation seule pouvait assurer l'avancement et la
prospérité de vos enfans, tandis qu'elle vous four-
nirait la possibilité d'approfondir le caractère des
hnmmes, et (le distinguer vos vrais amis. Aujour-
d'hui, Messieurs, je vous dit que celui qui voudrait
vous induire à mépriser votre pasteur très-honoré,
ou qui voudrait vous en éloigner a quelqu'autre but
que votre intéiet. Enfin celui qui affecte de mné-
priser le ministre de Dieu, ne respectern guère le
Ministre de Sa Majesté, la Reine, ni les lois de notre
pays. Messieurs, je vous quitte avec regret. Au
revoir.

coltREsPoMD' DmcE enre le Gouvernement Provincial

ci L'uox. Louis JoSEPU PAPINEAc.

No. 1. luinsAu nu SEcnfrrAIRtE.
MOiTILÉAt, 14juillet, 1S48.

Moizr.ua,-Je!!uis chargé par son excellence le
gouverneur.g néral de vous demaitndlrr quels sont les
documenuts historiques dont vous avez pu vous pro-
curer des copies à Paris, au moyen <le la somme (le
£,200 qui vuus fut remise duans le cours de l'arine
1815, à la demande de l'honorable D. B. Papi.
neau.

J'ai en outre à vous demander, si vous auriez
quelque objection à ce que ces manuscrits fussent
dépo.ès dans la bibliothèque de la société littéraire
et historique de Quéhec, selon que le détire le pré-
sident d cette sociét, dans une lettre qu'il m'a
rceummet écrite à ce sujet.

J'ai, etc.,
(Signe,) R. B. SULLIVAN,

L'hon. L. J. Papinenu, M. P. P. Secrétaùe
Montréal

No. .. PETITI NATION,

27juillet, 1b48
MoNSaers,-J'écris aujourd'hui à mon fils, L. J.

Amédée Papineau, de voui remettre, pour qu'ils
demeurent à la disposition que son excellence le

gouverneur-général trouvera la plus convenable,
les manuscrits hlstoriques que je Os copier h Paris
en l'année 1845. En cas qu'i's fussent demandés,
je les laissni à mon fils,lors de mon départ de la vil-
le pour enir passer 1. té h la campagne. La mul-
tiplici*é des occupaions que je me suis fbites Ici pour
constructions et r:,fraichissenents, et quelques vo-.
ynges it évitables, ont retardé de quelques jours
na réponse : veuillez excuser ce délai.

J'avais quitté la France et je voyageais en Italie,
Inr.«que j'y reçus une lettre de l'honnorable D. B.
Papineau, m'inforiant que £200 avaient été votés

'par Passemblée légi.tative pour faire copier des ma-
n'uaicrits relatifs à l'hi,toire des premiers temps de
l'établissement du Canada. Je regrettai que cet
avis ne me fut parvenu qu'à une époque, où décidé
à revenir en Canada, je visitais à la hàte plusieurs
parties de l'Europe, sans intention de retourner en
France. Je voyais que je ne pouvais pas faire faire
ce travail d'une manière aussi étendue, ausi utile
mon pays et honorable pour moi, comme j'aurais
à désiré et comme j'aurais pu le faire faire, durant
nia résidence dans la capitale de la France. Je ne
voulus pourtant pas perdre entièrement l'occasion
favorable de procurer quelques renseignements nou-
veaux sur l'hibtoire des premiers temps de la colonie.
Je changeai et abrégeai mes plans de voyage et re-
vins passer un mois à Paris.

D'après la libéralité caratéristique qui di"tingue
si honorabloment le gouvernement français, j'avais
obtenu, dés que je l'avais demandé avant cette épo-
que, mes entrées libres au ministère de la marine
où se trouve déposé un immense recueil de corres-
pondances officielles et autres, entre les colonies fran-
çaises et leur métropole; et j'y avais fait pour mon
u'age particulier d'amples extraits.
Au nombre des dif'rrents employés qui y travail-
laient sous M. Daresjac, alors gardien en chef éclai-
ré et obligeant de ces archives, je m'adressai à M.
Marguerie, l'un d'eux, comme à l'un de ceux qui
pouvaient le mieux faire faire judicieusement et cor-
rectemnent le travail désiré.

Il venait récemment d'ètre nommé pour classer
et ranger chronologiquement une grande partie des
archives anciennes, qui ne l'avaient pas encore été
ou qui avaient été dérangées dans leur déplaceiment
de Versailles à Paris, et qui formaient un vaste amas
de cahiers non reliés et -le feuilles volantes. Il avait
été successivement employé par son excellence la
général Case, alors smbassadeur des Etats-Unis
d'Améique, par M. Broadhead pour l'état de New-
York, pai les agents qui, pour les états du Massa-
chussets et de la Louisiane, avaient fait faire des re-
cherches dans ce précieux dépôt; il en avait fait
pour lui-môme, en vue de publier des détails bio-
graphiques sur La Salle et fur sa découverte du Mis-
sissipi.

Je lui dis que je ne revennis à Paris qne pour le
moins de temps compatible avec le dessein de faire
faire et d'emporter avec moi pour l'assemblée lé-
gisîntive du Canada, des copies de manuscrits rela-
tifs à l'histoire de cette colonie, sus le gouverne-
ment français. Je la priai de faire copier, le plus
vite possible, textuellement et correctement, tels
des uanur-crits des archives qu'il connattrait pour
ette des plus intéressants, et pour n'avoir pas été
déjà copiés pour le.général Case, et pour les divers
employés des différents états amérioa.

Il l'a fait avec infiniment de diligeoce, de sagaci-
té et de corretion. D.ans le peu de temps employé,
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personne ne pouvait faire plu nIi mieux. Il faillit titn
acces nusi libre que celui que lui et moi avions au%
archives, joint à la connaissance de ce qui s'y était
fait de copies dans des temps récents, pour obtenir
ce résultat. Autalnt que l'exiguité lu local disponi
ble pour ce travail le permettait, il ia e1mpjlov. deIc
copistes qu'il surveillait assiduei-nt et dirigeait
responsable qu'il était dans le dépau rtemenii nt e leur
conduite ; et eniembille nous collationnions leur tra-
vail. Si l'un voulait en aurenn tempi le reprendre et
le continuer, je recommnderais à la ,nidération
très favorable du gouvernement monsieur Margue-
rie comme une pereonne sous tous rapports des
mieux qu.ilifiées à le bien faire.

Je n'ai déboursé que £50 pour ce que je vous re-
mets de nianuscrits. Si le gouvernement pensaitde-
voir répéter li balioce, j, la remet traiz à lemande.
N»éalimuins. je crois que le gouvernement est mon
d biteur pour une nîîîîne plus forte que cette ba-
lance.

Je demandai, il va deux ans, à la I gislature par
l'entremise duit gouverneur, ce qui miLtait lû pour
arré-a_-es do salaire comme orateur de la chambre
d'asseîublée du Bas-Canada ; avec justice et libéra-
lité, l'ex eutif m'informa que mna demande serait
produite et appuyée devant l'assemblée i gislative,
qui, avec jutice et libéralité, me votu à l'unanimi-
té la sonmme de £4,500 que j'ai reçue.

Dans la conversation, j'avais mentionné à quel-
ques-uns des membres du gouvernement, que de
ordres de paiement à ce montant avaient été signis
en 1827 par lord Gosford, alors gouverneur ceit-i
pour les arrérages (chus au premier d'Otobre: qu'i
m'en avait fait donner avis à plusieurs reprises, et
notamm n t moins de quinze jours avant que j'aie
cru devoir laisser le pays : mais que je ne voulus
pas les recevoir, alors persistant à espérer que le
conseil législatif serait amené plus tard à voter les
bills d'argent sans se permettre de les amender ni
de les rejeter.

C'est d'après cette conversation sans doute, que
l'exécutif me fit la demande de ce qui m'était dû
d'après les ordres signés par lord Gosfurd. Pour
remplir et acquitter les votes de la chambre d'as-
semblée, il eut fallu nne plus forte somme ; et je
vous prie de soumettre à la considération favorable
de son excellenee le gouverneur-général que j'en
forme la demande.

Quelle est au juste cette somme ? Les circonstances
malheureuses de 1637 rendent-elles un peu diffuiile
d:en déterminer le montant ? Je n'ai pas ici les do-
cuments officiels de l'époque, et n'écris ce qui suit
que de mémoire. Dans la dernière réunion du par-
lement du Bas-Canada, les subsides furent votés
pour six mois ; et je pense que si le parlement a
duré six mois après ce vote, je dois recevoir les sa-
laires de l'orateur, pour la portion de cette période
qui n'aurait paa été acquittée par ce que j'ai reçu.
Si le parlement avait été régulièrement dissous
avantia finde cette période, alors ce serait la pro-
portion accrue entre le premier d'octobre, 1837, et
le jour de la dissolution, qui me serait due.

Le gouvernement décidera comme il le jugera à
propos si le [vote de la chambre d'assemblée du
Bas-Canada n'est pas suffioant par lui-même pour
avoir crée une dette que l'exécutif en tout temps
est autorisé à acquitter ; ou si, d'après la distinction
que l'exécutif actuel n'était que celui de la provin-
cc.unie du Canada, il dçmandera le vote de l'assem-
bléc législative, pour me payer ce qui m'e.t dlê,

i déduction faite le ce que je iis.
'us voulez bien re deniande r si j'aurais aucune

objection à ce que les manuscrits que je vous re-
mets, fussent conlés à la Suiiétô littéraire et hisitf-
rique de Québec ?-Aucune. Ces manuscrits appar.
tiennent à la province, et le gouvernement dédera
comme il le jugera h propos du local où il les dépt -

sera. Cette société est digne de tout éloge pour le
z"le qu'elle a mis à recueil'ir et à publier des rense-i-
gnements intéressants sur l'histoire du pays ; et l'i

i est assuré d'avatnce, d'apris l'esprit qui sous ce
rapport l'a niimé jusqu'à pr senît, qu'elle faelite-
ra en tout temps l'accès au public du dépa qui loi
sera confié. Je suggi're n anininrs humblement,
et sans insistance aucune, que petit-être les archivesà
publiques dains le :ecrét.triat de la proi ince oui d.ns
la biblioth que de l'assemblée légt, bont dW,

& tabilissemeiit importants qui peuvent être en ri-
chis par le dépôt le ces imi;ustcrits,

Au premier mniiert favorable, j esp:re gqe )-
gouvernement sera dipoisé à rep rnd-itre et à niti-

nuer l'utile recueil des édit- it orloiniances r% yaux,
etc., dont deux volumes ont éle pîubliés à la de-îianiî -
de de la chambre d'assembl'e, I Un en 1.03 et
l'autre en ISOG, en faisant successiveluemit imnîjri-
imer le grand nombre de pieces relative, aux li- et
à l'administration de la justice, qui bon: dI. p(isCî'
dans les archives provinciales, et qui iont pas en-
core été rendues publiques.

En même temps. des manuscrits hiztoriques et
autres. d îà recueillis et à recueillir. aus-i liien que
des extraits de portions dle livres devenus exceivîe-
ment rares, et qui font connaitre les ilic!lés de
cdloisiiation. le mérite de nos aricétres qui ls.- ont
surmontées, la suite et les pro(rs des déco userto>
et des établissements ri Canada, etc., Iciraient
aussi être publié. Les ilocuments historiques ue
nous des ons à la société littéraire de Quebec et au-
tres associations ne peuvent avoir.les même rtiultats
désirables qu'auraient des piul>;ic.itiois analotuies
faites par l'autorité publique, tirées à un plus grandiî
nombre dl'exenp!aires, distribuées aux unisersite b,
séminaires, collèges et autres corps enseignants
et aux fabriqnes, ce qui, pour l'instruction ce tous
dans un long avenir, assurerait la conservation le
ces volumes. Ces coisidération, seimblet-elles in-
diquer les archives provincia!cs comme principal
dépôt de documents publics, pourvu que Pacc s en
soit facile ?

J'ai, etc.,
(Signé) L J, PAI'INFAI.

L'hon. Il. B. Sullivan, Secrétaire-provinci al.

No. 3. hui-i..ar ou Srn.îtircr..
I 1NrR n.r., !5 aot, 1848.

hfONSIEUR,-J'ai i'honneur, de vous informer lr
ordre du gouverneur-général, que son e.xce'llrnce ci
conseil a pris en considération la rér.armation piur
arrérages de salaire coinic orateur de la chambri'
d'assemblée du Bas-Canada, que comporte voire
lettre du 27 juillet expiré.

Dans la session de la législaire du Canada di
1846, l'assemblée législative pas"a rune résolution
déclarant qu'il vous restait dû pour arrérages de s1-
laire en votre dite qualité, une somme dle £4,500,
laquelle somme vous fut en conséquence accor-
dée.

En autant que son excellence en conseil comprend
l'affaire, la somme ainsi accordée cxcé,.'nit :_ la't la
somerr,: voée par l'asst tablée législati .- i. lu as-Ca-
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nada ; mais son excellence en conseil n'est pas dis-
posée à rien voir i'excessif dans la somme votée, et
elle ne se sent pas libre non plus de reconsidérer le
vota de asemblée dans la vue d'y ajouter. Ç'n été
un arrangement amical de la part du gouvernement
et dis parlement.

Vous n'avez trouvé rien à redire à la somme fixée
par la résolution, et cette ,omme parait avoir été
considérée comme étant tout ce qui vous était dû. Il
n'a été de votre part allégué aucune erreur de calcul,
ni présenté dc raison pourquoi il n'était pas alors ac-

cordé davantage. Ce vote doli donc être regardé
comme la décision délibérée du parlement, qu'il ne
conviendrait pas de soumettre à aucune révisiuon ni
ntervention.

D'après ce osidératins, vous sentiiez qu'il ne
peut pas y avoir lieu à li dtduction qlue vous propo-
sez dans votre lettre, et que la balance de £150 qui

ouis reste entre les mains, sur la somme à vous
transmise à Paris pour être employée à faire co-

pier des dictiment*s hîitorique, devra être versée
au trésor public.

Son excellenre me cha rge de profiter de cette oc-
casion, pour vous prier d'agréer les remerciments de
ce gouvernement pour votre assiduité à recueillir des
documents d'un grand intérêt public, service que
vous a vez rempli grai uite ment, et qui n'aurait pu être
rendu sans une proloneution de votre s.ýjour à Paris,
et les facibiés d'accè aux archives publiques que
vouw aviez obteliueS.

J'ai l'honneur d'ètre,
Monsieur,

Votre obéî--:int sciviteur.
(ene.) R. B. SUI.LI VAN.

Secréta ire.
L.hotnralble

L. J. Papineau.
etc , etc., etc.,

Montrèal.

Le nouveau ]Bill d'Education de
M. Lafrontaine.

Nous avons reçu ce! matin le bill de l. .afontaine au sujet
de l'instruction nubique. Il n'est las aussi rétrograde que
nous le croiyo: d'apres les nlicles dt :l, Minerrr et du Pilot;
.111 cotrai:re. nior, penîson qu î'i i aua un,, bon effet, sauif l'abo-
htien de la conzisation forcée, si , di'positions so:.texécu-
tées avec fermeté t éner;tie. En voici le résumé :

1. Les actes 9 vict. chap. 27, et 12 vict. ch. 50 sont abrogés
en autant qu'ils sont contraires an présent acte, et notamment
quant a ce qui se rapporte à l'iniî itioni et au prélèvement
d'une cotisation forcée pour le soutien des écoles. laquelle se-
ra remplacée pir la contribltion volontaire.

It. Les commissaires (récoles seront nommés par le touver-
nieur sur la représeitation dut surnteinaut de 'éduîcation.

I Il. Le gouveneur par Fentremise du surintendant de l'é-
ducation, apres consultation avec les comnisares (J'école,
fixera te nombre des écoles dans chaque municipalité, et le
salaire dles maitres.

IV. L'allocation du gouvernement sera répartie dans cha-
que municipalité, à proportion de sa popuintion, sauf certains
cas où il pourra être dérogé à la présente disposition.

V. Chaque municipalité pour avoir droit à Pallocation du
gouvernement, devra dans le cours de chaque année, à la sa-
tisfactioli du surintendant, et d'aprés les réglernents qui se-
rant faits par le gouverneur, veiker cerlle les niaills des
comrr-<'res une somme égale à la dite ailccation.

VI. Les lois actuelles demeureront en force quant à
ce qui regarde le prélèvement des fonds nécessaires pour
remplir les engagements contrac tés pariles commissaires avant
la passastion du présent ante; et les commissaires nommés
ou continieis en vertu du présent acte auront à cet effet tous
les pouvoirs conférés par les actes rappelés.

VI. La balance des deniers appropriés par le gouverne-
ment pour les fins de l'éducation et non employée, pourra

et re en tout temps appropriée aux fins générales de l'édu-
cation.

VI II. Cet acte n'aeete pas les cités de Québec et de Mon-
tréal.

Comme on le voit, le bill de M. LaFontaine repose en-
tièrenient sur la colisation volontaire. On a déjà essayé en
1841, du système volontaire qui n'a pas réussi, et 'on a été
obligé d'adopter la contribution forcée. Le système volon-
taire agira-t'il mieux en 1850qu'en 18411 Nous ne le croyons
pas; et nous ne voyons dans cet deuxième essai dur système
volontaire, qu'une malheureuse et inopportune concession
faite aux éteignoirs au détriment des intérêts bien entendus
de l'instruction publique dans le Bas-Canada. Le prochain
rapport du surintendant démontrera si nos prévisons sont
fausses.

Nouvelles Religieuses.

-Un journal de Béziers, en annonçant que le cé-
lébre théatin, le R. P. Ventura, n'est point encore
retourné à Rome, mais qu'il accompagne Mgr. Thi-
bault dans sa visite paslorale, rer d compte, par l'a-
nalyse suivante, des prédications de ce savant et élo-
querit religieux :

I Nous avons parlé, dans notre dernier numéro,
du sermon du P. Ventura sur l'Eucharistie. Son se-
cond discours, qui a attiré à St-Nazaire un auditoire
aussi brillant et aussi nombreux que le prem:ier, n'a
pas été moins remarquable. Le sujet était la Con-
fcssion. L'orateur a été beau, éloquent, quand il a
raconté ses impressions personnelles à l'égard du
dogme si injustement qualifié dinvention sacerdotale,
le jour où il vit à ses pieds l'àme pure de Pie IX, ve-
iant faire l'humble aveu de ses imperfections comme
le dernier des fidbles. L'auditoire était ému de res-
pect pour le sacrement et d'admiration pour le pon-
tife ; la foi s'allumait vive, ardente dans les lmes,
devant ce grand témoignage que, comme l'orateur,
on touchait presque de la main."

-On mande de Londres que lady Castlereagh
vient d'entrer dans le sein de l'Eglise catholique. Sa
conversion produit dautant plusde sensation que le
bruit court que lord Castlereagh va suivre ce pieux
exemple.

-Les RR. PP. Jésuites ont donné, le mois der-
nier, à Waterford (Irlande), une mission qui a duré
trois semaines, pendant lesquelles le zèle des fidèies
ne s'est pas un instant refroidi. L'église ne pouvait
contenir la foule que les exercises attiraient. 12,000
personnes se sont approchées de la sainte table.

-Le jour de la saint-Jean-Baptiste, Mgr. l'arche-
vêque de Dublin a consacré une nouvelle église sous
le vocable de Saint-Laurent O'Toole. Le primat
d'Irlande assi-tait, avec.Qnae.préata, à cette majes-
tueuse cérémonie.

-Les journaux belges rapportent le fait suivant:
« Un intendant militaire ayant demandé, ces jours
derniers, à Bruxelles, une adresse à un enfant, aussi-
tôt les femmes se sont saisies de lui, ses babits on été
déchirés ; on l'a traîné sur le pavé, et la police a eu
beaucoup de peine à le soustraire à la fureur du peu-
ple. Cette exaspération vient de la folle idée qu'on
a jetée dans la population bruzelloise que l'on égor-
geait les enfants pour faire des bains .de sang. Ce
nouveau remède guérirait unefoulede maux."

CORRESPONDANCES.
Elz. P.- écr,-St. Arsène dp .Cacouna,-Lettre

et argent reçus.
MessireC.-Baie St. Paul.- Reçu In mois.
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ETATS-UNIS.-Les nominations suivantes ont

été envoyées nu Sénat:-
Daniel Webster de Massachussett, SSeretaire

d Etat.
J. t orwin, de ['Ohio, Seerétnire dle la Guerre.
W. A. Grnhnm, de la Caroline du Nord, Secré-

taire de la Marine.
N. P. Hall, le Buffalo, Maitre des Postes.
J. J. Crittenden, Prneureur-Général.

-L'exécution du Dr Webster est fixée au 30 aout.

PARLEMENT DU CANADA.

Affaires de Routine.
16 juillet.-M. McDonald de Kingston appelle

'attention de la chambre sur l'emploi des travaux
des criminels dans le Pénitentiaire de Kingston.

M. incks dit que ce sujet occupe maintenant l'at-
tention du gouvernement qui désire, s'il est possible
rémédier au grief dont on se plaint.

17.- M. Lafontaine introduit un bill pour le
rappel partiel des lois d'éducation du Bas-Canada.

M. Prire introduit un bil pour pourvoir à un meil-
leur système de discipline et à l'administration éco-
nomique des prisons, et pour l'érection et support de
maisons de corrections pour les jeunes délinquants ;
et auussi un bill pour la meilleure administration du pé-
nitentiaire provincial.

M. Hinrks introduit un bill pour faire de meilleures
dispositions pou. lentretien des chemins sousle con-
trôle du Bureau des travaux publics.

Les bills suivants sont lus pour la seconde fois :
Bills pour faciliter l'administration de la justice

criminelle en certains cas, et pour amender la loi des
writs de prérogative.

M. Hincks introduit un bill pour l'agrandissement

-Envoy, pilote Marel Côté.-Iris. pilote Joseph
Raymond.-Clutha, pilote Hubert Diimas.-Eliza-
beth, pilote Louis David B!anchei.-tegnrer, pilote
Paul Poiiat.-i-Brick Chice, Pilote P. Gaudion dit
Larnchelle.-Tweed, pilote Fra.. Xavier Pepin dit
Lachance.

I Ujuillct.
Navire Genrge Wilkinsn, pilote Ednuard Lnbrè-

que.-Elisnbeth Bentley, pilote Antnine Lapointe.
-Rosalinda, pilote George Lplante.-John in-
milton. pilote Cyprien Lnu¢xis.-Hercules. pilote
Louis Leclerc.-Océan, pihte lHenrv Noël.-Bar-
que T Hecela, pilote Charles Bernier.-Aurnra, pi-
Inte Louis Laivoie--Skeen, pilote Job Morency.-
Thorwaldsen. pilote Gabriel l'lante.--Clin, pilote
Nicholas Fortin.-Frays, pilote Alexis Peltier.-
Don, pilote Regule Renvile.-lirick Corsnir, pilote
Jean Chassé.-Harriett, pilote Isiac Gourdeu.-
Talieman, pilote Dunas aitbn. -. avire Lady of
the West, pilote Fredcrick Bernier.-Hnrque Odin,
pilote Anselme Cété.-Emil, pilote George Snnter-
re.-Orlandn, pilote P. Rlullaind.-Iirundo, pilo-
te Jean-Baptiste P'atoine.--Brick Queen Victorin,
pilote Joseph Benucher dit Morancy.-trnihers,
pilote Pierre Curodeau.-Rerwarl, pilote Ilil Couil-
lard.-Barque Eilerslie. pilnte Edouani Lavoie.-
Hick Perceval, pilote Hil Couillard -Doruthy, pi-
lote Fmnçois-Xavier Delisle.-Georginn. pilote
Joseph Merier.-James et Elisabeth, pilote Ama-
ble Lnvoic 2l.-Derweut pilote Jenin Dion -iar-
que Pilot, pilote Jacque Tremlay.-Min'trel, pi-
lote MNgtoireTurcot.-Nnvire Obernn. pilote'] lin-
mas Théberge.-St. Lawrence, pilote François
Noel.-Hampishire, pilote Jean Goulombe.-Pl-
grim, pilote Jean-Baptiste Caron.

-20-
ail navre de Montréal.

18--La chambre se forme en comité sur le bill Br Prin, pilote Aic Marue.
des Répartitions du Haut-Canada. Priîes- , pilotte J SD'aour.

19- La chambre s'occupe des résolutions de M.
Boulton sur la tenue du Parliement, pit Pierre ler.

Le bill pour amender l'acte des writs de Prérega-
tive est lu pour la troisième fois. D1C DS

A Beauport, hier motin, Mal.rie-A nne-Corinne-
SEuM A=R DE QUEBED. Eléonore, gée de 10 mois et 21 joure, deuxième

Les exeices publics du PETIT SEMINATRE de Québec enfant le sieurJean-Bapiiîe Druuin.
conmnceront LUNDI. 29 du courant, à UNE heure et de- Le 20 du courant, après une longue et douleu-
mie après-midi, et continueront les deux jours suivants. reuse maladie. à l'âge de 61 ans, sieur Pierre Plu-

Les séances du matin commenceront à HUIT heures et de- mondon medureur de boi., ancien et rempectable ci-
mie, et celle de l'après-midi à UNE heure et demie.

La dernière séance sera consacrée à l'exhibition des mor-
eeaux de dessin faits par les élèves, à des pieces de musique
vocale et à une Discussion Philosophique qui sera suivie de la
Distribution solennelle des Prix.

Les parents des élèves et les amis de l'éducation sont res-L D
pectueusement invités à honorer ces exercices de leur pré-
sence. sP publie nue fois chaque semaine, la JEUDI. en 16

Les vacancess'ouvirontlePREMIER août, après la mes- grandîn-Octavo, double 'olons, donnant la matièrr de Pua
me. La rentrée des pensionnaires est fixée au MARDI, 17 de 25 volumes ordinaires, pour le minime abonnement le
Septembre, à SIX heures du soir. DIX CHELINSparannée porî Ii de la Cité le

Québec, 17juillet, 1850. Québec, et de SEPT CHEINS et pour le% abonnés
éloign~és, afin qu'en payant en sus de leur abonnement lesdu Pfloteu ~ frais de pocmie, il&saitl journal au même prix que les cito-Gazette des de Qîebec On ne reçoit pas d'abonnement pour moins

PORT DE QUEBEC.-.dRRIVAcES. d e, payable par semestre, et d'avance. Pour
faciliter la classe ouvrière de cette ville, nms recerrns le

13 juillet. Pr des bonnements par 3 mois.
Navire H. Purrington, pilote James Forbes.-Les- Ce qui veulent discontinuer sont nbhide d'en donner svis

magow, pilote Edouard Chevalier. don.
-15-

Goëlette Pomona, pilote Edouard Vaislancourt.
B eDE-17- IMPrIMt et PULeÉ pour les Pt joPrTXux parpilote Jean-Baptiste Trgeon. Staea t lu Drapaie, 5, Rite de Jardin.


